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Préface 

1. En 1972, le Corps commun d'inspection a publié un rapport sur le rôle des 
Organisations du système des Nations Unies dans la mise en valeur des ressources 
hydrauliques (JIU/REP/72/5). Ce rapport avait principalement pour objet d'examiner 
les activités que chaque organisation entreprenait, dans le cadre de son mandat, 
dans ce domaine, afin d'évaluer les efforts faits pour assurer une coordination 
interorganisations et de proposer de nouvelles mesures visant à garantir que les 
problèmes de la gestion des ressources en eau soient abordés de façon plus 
intégrée et efficace par l'ensemble du système. 

2. Beaucoup de progrès ont été réalisés depuis lors. Mais les tâches qu'il reste 
à accomplir sont nombreuses et complexes, comme le montrent les décisions adoptées 
par la Conférence suer l'eau de 1977 5 qui, à bien des égards a accru le rôle que 
les organisations internationales ont à jouer pour promouvoir et encourager la 
mise en valeur et la gestion rationnelle des ressources en eau. Les nouvelles 
responsabilités créées par ces décisions et le lancement de la Décennie inter­
nationale de l'eau potable et de l'assainissement ont conduit le CCI à procéder à 
une nouvelle évaluation de la capacité du système des Nations Unies dans ce 
domaine. 

3- Ce nouveau rapport a donc pour objet de contribuer à l'analyse des diffi­
cultés et des limitations qui peuvent encore empêcher l'obtention de résultats 
maximums et d'étudier comment orienter l'action future. Ce faisant, l'Inspecteur 
indiquera la mesure dans laquelle les organisations et les institutions du 
système sont prêtes à répondre. Individuellement et collectivement, aux besoins 
des pays qui veulent mettre en oeuvre les recommandations du Plan d'action de 
Mar del Plata, 

4. Dans le premier chapitre, l'Inspecteur définit la nature et la portée des 
tâches à accomplir. Il examine brièvement les principes de politique générale et 
les engagements fondamentaux qui ont été acceptés à la Conférence sur l'eau. 
Aux chapitres II et III, il examine les mesures recommandées et les contributions 
attendues, en se fondant sur les données disponibles qui ont été soit tirées du 
rapport de la Conférence (document E/CONF/70/29), soit élaborées à partir des 
renseignements communiqués directement au CCI par les organisations et les Insti­
tutions spécialisées, soit tirées de la documentation fournie par le CAC au 
Comité des ressources naturelles. Dans le reste du rapport, il étudie les efforts 
faits actuellement pour amener la communauté internationale à mieux répondre aux 
besoins des pays en développement et examine les possibilités qu'il reste à 
exploiter. 

5- En tant qu'élément de cette étude, un "Guide to agencies and offices of the 
United Nations system active in the water field", qui résume les programmes et 
activités de 18 organisations pour 1980-1981, est publié séparément sous la lurme 
d'une note du CCI. Comme cette note présente un intérêt surtout pour les spécia­
listes de l'eau des diverses organisations et pour le Groupe intersecrétariat sur 
les ressources en eau du CAC, elle a été publiée en anglais seulement et 
distribuée aux organisations intéressées. On peut en obtenir des exemplaires en 
s'adressant au Corps commun d'inspection au Palais des Nations à Genève., 

6. L'Inspecteur- est reconnaissant de l'assistance précieuse qu'il a reçue d'un 
consultant, qui a pa.ssé un mois à rassembler et à analyser des données, et tient 
à exprimer sa gratitude pour l'esprit de coopération dont ont fait preuve de 
nombreux fonctionnaires du système des Nations Unies qui lui ont fourni rensei­
gnements et conseils» 
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I ne préoccupation mondiale 

í Dien o s %ards , la Cométence des Nations Unies t»ur .. 9 d l e s 
téso u t ions , es recommandations et l e Plan qu 'e l Je a aooptés. ont represe 
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^essoinees _^axes. \ a'au tres égaras, e l l e maroaa l e déout ut e a _ ^ 
ci^c ±s°e dan ^e ajitcipp 
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Une por ée n e ¿ 
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 u i e i a san1 c-

'a-j—Hi-M iâ^ ton éce^g^e et lQs établissements ] m a < c 

2 -soi 3 r 5/' S Je i A 3semb ce genérale, c 1C ic\ e re iy30 

5/ j^ppro ,/ée pr" - t dorse L économiq te et » t^ a dcJio sa tés LX îcn 1/^ 
_.! "-ULS JOJ 1 tss3jrib"'éo génexf1^ dans sa _ésox txon 39-̂ 3 ^ ' ï ) . 

/ T'^s^^ u ^ n 7 2 J) d Co s e i l économique e soc1 a,. 

"Wn i 

t c p 

^ Lr 

cm i ^ 
^ -os 

L3 " 

es_e 

1 I l5, " 

é de T 

aX L V 1 bdX 

t e s e t V.O 

souxv.es Si 
e U u \ r ^ 

? , c i C d v . e 

http://souxv.es


_ 4 -

problèmes relatifs à la mise en valeur et à la gestion des ressources en eau. 
Ii'opinion à laquelle tous les gouvernements membres avaient souscrxt dès 1971? 
au Comité des ressources naturelles, selon laquelle l'eau "deviendrait à long 
terme un des plus graves problèmes se posant à l'humanité dans le xomalne des 
ressources naturelles" 5/ a été totalement comprise et appuyée. '"C1étant la 
première fois que les problèmes complexes posés à l'humanité pane la mise en-
valeur des ressources en eau étaient abordés dans leur totalité et d'une manière 
systématique et complète ..." 6/. 

11. Le représentant de l'Argentine (gouvernement hôte) avait clairement prévu 
la portée de la Conférence; il a déclaré à la Deuxième Commission de l'Assemblée 
générale que, vu la fonction essentielle de l'eau et les grades conséquences 
que pourrait entraîner une pénurie d'eau, il convenait d'entreprendre une étude 
mondiale des ressources en eau et des besoins à long terme. Il a souligné qu'il 
était indispensable que "la coopération internationale s'inters: fie'' et a 
invité la Conférence à procéder à "un examen détaillé des ressources en eau 
actuelles et futures en fonction de leurs différentes utilisations dans la vie 
domestique, l'agriculture et l'industrie, y compris dans la production alimen­
taire. Il convenait également de déterminer les techniques qu'il serait possible 
d'appliquer pour utiliser efficacement l'eau, de mesurer les risques de 
pollution encourus du fait de l'expansion de l'industrialisation, d'échanger 
des renseignements dans ces domaines et de prendre des décisions qui soient le 
fruit de l'entière participation de tous les Etats et qui tiennent compte cie 
toutes les Implications " 7/• 

12. Comme le montre la perspective mondiale du Plan d'action, les résultats 
de la Conférence Intéressent les pays développés comme les pats eu développement 
et ont contribué à renforcer le principe, déjà adopté par le communauté inter­
nationale en tant que politique générale de base, de la nécessité d'une démarche 
unifiée pour aborder les problèmes du développement. 

13- Il est maintenant reconnu que le Plan d'action, les recommand.ations et 
résolutions de politique générale, d'une portée globale, qui ont été adoptés 
par la Conférence sur l'eau, sont fondamentaux pour orienter et accélérer la 
mise en valeur et l'utilisation rationnelle des ressources en eau 

La responsabilité des gouvernements 

14. Dans les options de politique générale, les lignes directrices et les 
priorités qu'elle a, établies, la Conférence a mis l'accent sur _̂ es dimensions 
juridiques et institutionnelles des divers problèmes et souligné que cétant 
aux gouvernements qu'il appartenait au premier ohe^ de les ré&otore. Elle a 
considéré en particulier que la volonté politique était essentielle dans les 
efforts à faire aux niveaux national et international pour remplir les conditions 
juridiques et institutionnelles indispensables à la mise en aleur et à une 
gestion rationnelle des ressources en eau. La Conférence a aussx souligné que 
toute assistance extérieure et toute participation de pays t^ers cenraient 
respecter les prérogatives souveraines des gouvernements en ce qui concerne la 
planification et l'exécution d'activités visant à atteindre les objectifs du 
Plan d'action de Max del Plata. 

5/ E/4969, P- 6. 

6/ Déclaration du Secrétariat général de la Conférence 'Document 
E/CONF.70/29, p. 102). 

7/ A/C.2/SR.I709, 2 décembre 1975-
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15. Pour atteindre les objectifs du Plan, une série de mesures doivent ê xc 
adoptées qui relèvent essentiellement de la responsabilité des gouvernements 
- en particulier en ce qui concerne les textes législatifs et les règlements 
administratifs, la planification et la gestion des ressources, le choix des 
priorités de développement et la mobilisation de fonds publics et privés, ainsi-
que la coopération et la coordination avec d'autres gouvernements et/ou oes 
organisations internationales. C'est aussi aux gouvernements qu'il appartieu; cla 
faire en sorte qu'il existe la capacité d'action nécessaire pour que les pays 
puissent résoudre les problèmes actuels et futurs dans le domaine de l'eau. 

16. Les programmes de travail recommandés aux niveaux national_, régional et 
international portent sur toutes les activités possibles dans ce domaine. Mais 
cest surtout à l'échelon national que les autorités gouvernementales et 
l'administration doivent disposer des textes législatifs, des plans de dévelop­
pement du personnel, du matériel et des ressources financières nécessaires pour 
s'attaquer à cette tâche importante et complexe, à court terme et à long terme. 

17« Les pays devraient s'organiser, si besoin est, pour adopter un cadre dans 
lequel s'Inscrirait leur politique de l'eau et définir clairement des niveaux 
de responsabilité de façon à engager une action dès que possible _§/, pour 
fournir les moyens nécessaires et pour faciliter la mise au point de solutions 
permettant d'appliquer ces programmes en tenant compte des priorités et besoin' 
nationaux. 

Role des organisations internationales 

18. Le système des Nations Unies comprend des organisations qui ont un rôle 
particulièrement important à jouer dans l'assistance à fournir aux gouvernereds 
pour les aider à appliquer le Plan d'action de Mar del Plata, La mise en valeur 
des ressources en eau et leur gestion rationnelle sont maintenant uni /erseileaiec 
considérées comme des facteurs essentiels pour améliorer la situation économique 
et sociale de l'humanité dans le cadre d'une conception unifiée du développeire? 
et, en tant que telles, comme indispensables à l'instauration d'un ordre mordía' 
p_us équitable. 

19- Comme l'a noté le Secrétaire général de la Conférence, les gcuvecnaneuts 
ont eu l'occasion "de donner une nouvelle impulsion à l'action multilatérale 
et de permettre à la communauté internationale de s'acquitter d'une façon rxt° 
dynamique de son rôle élargi" 9/* 

20. II a été reconnu en même temps que l'assistance internationale a^aic 
essentiellement un rôle de catalyseur et n'était efficace que lorsqu'elle 
s'appuyait sur "une action nationale dynamique et vigoureuse'1 car "l'essence! 
de l'effort de mise en valeur des ressources en eau devait se situer au nivea 
national" 10/. 

8/ De nombreux gouvernements ont déjà indiqué qu'ils avaient progressé 
dans la mise en oeuvre du Plan d'action, comme cela apparaît dans les doeume en 
E/C.7,/ll7 et 118 (198I-) établis pour la septième session ordinaire du Comité 
des ressources naturelles du Conseil économique et social. Dans certains Ces. 
il semble que les progrès soient encore lents et les problèmes difficiles à 
surmonter, mais dans l'ensemble, l'attitude des gouvernements a été positive 

9/ Document E/CONP.70/29, p. 103. 

10/ Ibidem, p. 115. 
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21. En général, outre la collecte, l'examen et la publication de renseignements, 
l'étude des problèmes de l'eau et l'organisation et l'appui de réunions 
techniques, de séminaires et de stages de formation consacrés à des questions 
se rapportant à l'eau, les organismes des Nations unies assurent une coopération 
technique et octroient une assistance financière et des services consultatifs 
- aux niveaux national, régional ou mondial - pour la planification et la mise 
en oeuvre de projets d'aménagement hydraulique. 

22. Il semble que les recommandations de la Conférence aient élargi le rôle 
des organisations internationales et que ce rôle s'étend maintenant à la totalité 
des activités relatives à l'eau. Ces organisations ont un rôle qui peut être de 
promotion mais qui reste essentiellement d'appui et ne peuvent intervenir qu'à 
la demande des gouvernements intéressés. Les contributions attendues d'elles 
sont précisées dans le Plan d'action, mais, comme indiqué précédemment, la 
gestion et la supervision dans chaque pays demeurent la prérogative des autorités 
nationales. 

Un effort coûteux à long terme 

23- La plupart des politiques générales convenues et les recommandations et 
résolutions figurant dans le Plan d'action exigeront de la part de la majorité 
des pays qu'ils fassent un effort soutenu pour pouvoir respecter les normes et 
atteindre les objectifs fixés. L'action qu'il a été décidé d'entreprendre exige 
que les gouvernements participants acceptent d'engager les lourdes dépenses 
que demandent la mise en valeur des ressources en eau, les mesures de conser­
vation et l'utilisation rationnelle des ressources. 

24- Outre qu'il s'agit d'une tâche permanente, l'exécution des programmes 
d'action convenus suppose que chaque gouvernement prenne la décision difficile, 
étant donné que d'autres tâches peuvent aussi être considérées comme priori­
taires, d'investir des ressources considérables, qui dans bien des cas, dépassent 
les possibilités financières du pays et doivent nécessairement provenir de 
sources bilatérales et multilatérales. 

25. Il est difficile d'évaluer le coût de la mise en oeuvre du Plan d'action 
de Mar del Plata, même pour un pays ou pour un programme particulier pendant 
une période donnée. Les estimations qui ont été faites, par exemple dans le 
document E/C.7/83, n'indiquent que des ordres de grandeur 11/, mais elles ont 
contribué à donner une idée plus réaliste de la tâche à accomplir et de la 

11/ Par exemple un montant de 8 980 millions de dollars pour évaluer les 
ressources en eau dans tous les pays avant l'an 2000 (E/C.7/83)« OU la somme 
de 100 milliards de dollars pour atteindre l'objectif global consistant à 
améliorer l'irrigation sur 45 millions d'hectares et à irriguer 22 autres 
millions d'hectares en 15 ans (E/CONE/70/29)- Plus récemment, à l'occasion du 
lancement de la Décennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement, 
des calculs de même nature ont été faits; il a par exemple été établi que, pour 
atteindre les objectifs de Mar del Plata, il fallait que deux milliards de 
personnes soient approvisionnées en eau potable, ce qui signifie qu'il faudrait 
créer chaque jour de nouvelles installations pour approvisionner 500 000 
personnes environ pendant la période 1981-1990 (EISE,"Waterfront" août 1980). 
La Banque mondiale a estimé qu'un investissement de 500 milliaras de dollars 
serait nécessaire pour atteindre les objectifs de la Décennie, alors que les 
apports des banques de développement à des projets relatifs à l'eau ont été 
en 1979 de 1 426,1 millions de dollars (A/35/367). 
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nécessite d'une administration efficace; elles ont aussi montre qu II était 
urgent de prendre des dispositions pour commencer dès one possible à exécuter 
le Plan d!action„ 

26. L'ampleur des besoins - ressources monétaires et conoétences tecLniuues -
n'est peut-être pas un problème aussi grave que celui que pose la nécessité 
d'unifier de façon judicieuse tous les éléments indispensables pour faciliter 
l'exécution des programmes et des projets d'aménagement nyclra? 1 ique II a été 
noté que, bien souvent, les principales difficultés pouvaient acoir trait à la 
gestion eu être de nature institutionnelle et oeclinique pxutôc que financière, 
ou étaient parfois une question d'information publícete, de volonté poli tique, 
de continuité des efforts et de choix approprié de priorités ̂_2/„ 

27. Pour le système des iMations unies, il s'agit aussi, c __n engagement complexe, 
aussi oien pour ce qui est de la responsabilité oui lai 1 icembe et ces ressources 
qui lui seront nécessaires pour accroître sa coopération tectucque et son appui 
financier, que de questions d'organisation, disposer de personnel et de critères 
opérationnels appropriés lui permettant de jouer efiectivemenc le rôle qui lui 
a été donné dans le Plan d'action, 

Une conception intégrée 

28. La Conférence était pleinement consciente de la pertinence de certairs 
principes de base définis dans le système des Nations Unies ei vue ae facileuer 
l'instauration d'un ordre mondial plus équitable, notamment La. conception 
unifrée de l'analyse et de la planification de développement,, et elle était 
donc informée de la nécessité d'adopter une politique globale de L'eau qui 
tienne compte des différents aspects et incidences do la gestion des ressources 
en eau. 

29» 11 ne s'agissait pas là seulement de défini1" une scratég e propre à 
combiner la croissance économique et la réalisation d ' ob~.ee c. s sociaux,, mais 
aussi d'organiser et de gérer de façcn adéquate les ressouj ces en eau _, dans 
toutes leurs utilisations, en tenant compte de l'interdépendance entre cette 
question et les autres problèmes fondamentaux de 1'romani-é Pt conséquence, 
la Conférence a pleinement approuvé le principe d'une gestion .îtég^és des 
ressources en eau, formée sur une politique interdisexpllnai_c et l'a indu 
dans le Plan d'action en tant que critère opérationnel à adop.rr de laçcn 
générale, par Les gou</errements intéressés, en paitirtlie_ à n Svi?e_on u-cinaj 

12/ A cet égard, le Pian d'action comprend no^ammen^ PILL reucs recomman­
dations concrètes sur l'éducation et la formation ainci qae o 11 la politique 
générale, la planification et la gestion. 

http://ob~.ee
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II. Les principaux champs d'action 

30. La Conférence des Nations Unies sur l'eau a défini, dans le Plan d'action de 
Mar del Plata, plusieurs domaines où des mesures sont particulièrement nécessaires 
pour encourager une gestion et une mise en valeur rationnelles des ressources en 
eau. Ces domaines sont brièvement décrits ci-dessous. 

Les ressources elles-mêmes 

31. L'évaluation des ressources a été considérée comme une tâche prioritaire. 
Dans de nombreux pays, le manque de données hydrologiques et météorologiques et 
l'imprécision statistique de ces données constituent encore un facteur qui gêne la 
planification et la gestion adéquates des ressources en eau sous l'angle de leurs 
utilisations multiples. 

32. La collecte, le stockage, la recherche, la normalisation, l'évaluation et la 
diffusion de données devant servir aux pays à évaluer les ressources en eaux de 
surface et en eaux souterraines et la possibilité de les accroître exigent qu'une 
série de mesures soient prises a?_ix échelons national et international, prévoyant 
notamment l'échange de renseignements ainsi que l'accès à un financement, une 
technologie et des installations de formation adéquats et leur utilisation. 

33• Les ressources en eau présentent une importance vitale pour les possibilités 
de développement économique et social mondial : approvisionnement en eau potable 
et installations, sanitaires; réduction du déficit de la production de produits 
alimentaires et agricoles; production d'énergie nydro-électrique; navigation 
intérieure; développement industriel; loisirs et autres activités pour lesquelles 
l'eau est un facteur essentiel ou une condition Bine qua non, 

34- A cet égard, la Conférence, dans le Plan d'action, a recommandé des mesures 
visant à appliquer la résolution C.12 d'Habitat et à lancer la. Décennie inter­
nationale de l'eau potable et de l'assainissement; a tenu compte des résolutions 
de la Conférence mondiale de l'alimentation; a demandé une action mondiale pour 
améliorer la mise en valeur des ressources en eau dans l'agriculture afin 
d'accroître la production et de protéger les terres arables; a recommandé la 
réalisation d'études sur l'aménagement intégré à fins multiples des bassins 
versants qui présentent un potentiel hydro-électrique et l'adoption de mesures 
visant à intégrer les plans d'aménagement hydro-électrique aux plans de dévelop­
pement d'ensemble prévoyant notamment l'emploi de technologies modernes; etc, 

Mise en place d'une capacité d'aqtion pour la mise en valeur et la gestion 
des ressources en eau 

55- La Conférence a jugé qu'une politique nationale de l'eau globale et éner­
gique, comprenant des mesures législatives et aduinlstratives efficaces, était 
indispensable pour pouvoir obtenir des avantages économiques et sociaux optimaux 
dans ce secteur, ainsi que pour faire accepter par le public les pians d5amé­
nagement des eaux et leur financement. Ces mesures sont aussi fondamentales 
pour la protection de la, santé de l'homme et de l'environnement, ainsi que pour la 
prévention des catastrophes naturelles et la protection contre les Inondations et 
la sécheresse. Toutes ces mesures de politique générale, de planification et 
d'administration, qui relèvent de la responsabilité des gouvernements, sont 
indispensables pour résoudre les problèmes relatifs à l'eau,pour assumer effica­
cité et rentabilité, pour- optimiser les investissements consacrés à la mise en 
valeur des ressources en eau et pour taméliorer la gestion de ces ressources grâce 
à des arrangements et une infrastructure institutionnels appropriés. 
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36. La Conférence a demandé qu'une action soit entreprise pour pallier l'insuf­
fisance de personnel qualifié et de personnel de niveau intermédiaire et pour 
produire les connaissances particulières et la capacité technique nécessaires à 
une gestion rationnelle des ressources en eau. 

37- Elle a recommandé la réalisation d'études en vue de déterminer les besoins 
nationaux en personnel acmiinistratif, scientifique et technique. Elle a aussi 
préjconisé l'application de programmes de formation destinés à familiariser les 
planificateurs des ressources en eau avec les différentes disciplines 
qu'impliquent la mise en valeur et l'utilisation, de ces ressources; à fournir des 
cadres, des techniciens et du personnel qualifié en hydrologie, en hydrogéologie 
et en hydraulique, en sciences sociales et biologiques, en assainissement et en 
dessalement de l'eau; et à fournir des administrateurs de systèmes de ressources 
en eau, des opérateurs de centres de distribution d'eau et de stations d'épu­
ration, et des surveillants d'installations de contrôle de la qualité de l'eau. 
Des services ae vulgarisation devraient également être organisés au niveau de 
1'exploitation. 

38. Comme 1'atiirisation et la gestion des ressources en eau doivent être fondées 
sur des connaissances factuelles,, il a aussi été convenu que la recherche, en 
vue notamment de mettre au point de nouvelles techniques de gestion et une 
nouvelle technologie, devrait être renforcée et développée. Il faudrait inten­
sifier la coopération entre les instituts de recherche sur l'eau et l'adminis­
tration responsabxe au développement, afin de garantir que la recherche soit en 
premier lieu corsacxée aux problèmes prioritaires définis dans les plans nationaux. 

39» Il faudrait aussi adopter des arrangements visant à assurer un financement 
pour la planificación;, l'élaboration et l'exécution de projets, à déterminer des 
priorités et des possibilités de mobilisation de ressources, à améliorer l'effi­
cacité des projets d'aménagement hydraulique et à faire en sorte que ceux-ci 
soient autofinancés. 

Coopération internationale 

40. Dans ses résolutions et recommandations, la Conférence a souligné que, 
parallèlement aux efforts à entreprendre pour surmonter les principales diffi­
cultés telles que le mane ne de capitaux et de main-d'oeuvre qualifiée, et pour 
répondre aux beso' .s de la mise en valeur des ressources naturelles, il fallait 
instaurer une coopération internationale, en particulier dans le cas des voies 
d.'eau Internationales et dans les secteurs où des mesures régionales de 
prévision, de planification, d'exploitation, de régulation, de gestion, de 
protection de l'environnement, d'utilisation et de conservation des ressources 
pourraient être adoptées. 

41. En reconnaissant l'interdépendance économique, environnementale et physique 
croissante qui existait par-delà les frontières, ainsi que l'importance pour les 
pays en développement de parvenir à l'autonomie individuelle et collective pour 
la mise en valeur de leurs ressources en eau, la Conférence a recommandé d'entre­
prendre une action visant notamment à définir des programmes de mise en valeur 
des ressources en eau. pouvant être réalisés conjointement dans des secteurs 
précis, tels que l'approvisionnement en eau des collectivités, l'Irrigation, le 
drainage, la production d'énergie hydro-électrique, la mise en valeur et la 
gestion des ressources en eau transnationales, la mise en valeur des eaux souter-
rañnes, les moyens d'éviter et de réduire les pertes causées par les inondations, 
les sécheresses et la pollution, la législation des eaux, la formation, le 
transfert de techniques adaptées aux besoins des pays en développement et la 
mise au point de techniques de cet ordre. 
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in» Appui du système des Nations Unies 

42. On attend des organismes des Nations Unies que, s'acquittant de leur rôle 
traditionnel;- ils fournissent ~ conformément à leur mandat et lorsque les gouver­
nements leur en feront la demande - une assistance technique et/ou financière 
pour concourir à l'exécution du Plan d'action de Mar del Plata. Dans le Plan 
d'action., ce rôle est décrit dans ses grandes lignes pour chacun des domaines 
d'activité» Le Plan d*action insiste aussi sur la nécessité d'accroître la 
coordination à l'Intérieur du système des Nations Unies, condition préalable 
d'une approche intégrée et concertée à l'égard des questions de mise en valeur 
et de gestion des ressources en eau. 

43• les commissions régionales, de par leur mandat, ont un rôle important à 
jouer dans la promotion de la coopération régionale - par le biais de la CTPD 
ou. d'autres prograniires intergouvernementaux - dans le domaine de la mise en 
valeur et de la gestion des ressources en eau. Elles devraient contribuer à 
Identifier des projets intersectoriels, sous-régionaux, régionaux et inter­
régionaux ainsi qu:à mettre au point les programmes. Elles devraient intensifier 
leurs efforts dans le domaine de Iseau et assigner des responsabilités spécifiques 
à un comité intergoi rernemental existant, ou en créer un nouveau si cela est 
nécessaire, et mettre en place des groupes d'experts spéciaux. 

44» La coopération attendue des organismes des Nations Unies et l'appui qu'ils 
fournissent déjà sont présentés brièvement ci-après. Il convient de rappeler 
que les instituticns spécialisées ont à la fols des "programmes ordinaires" 
(financés par les budgets ordinaires pour lesquels des contributions sont mises 
en recouvrement) et "'des activités opérationnelles" ou projets sur le terrain, 
financés en grande partie au moyen de sources extra-budgétaires (provenant, par 
l'intermédiaire du PNLID ou de fonds d'affectation spéciale, etc., des contri­
butions volontaires des gouvernements et d'autres donateurs). Ces deux formes 
de coopération sont présentées brièvement et systématiquement dans le "Guide" 15./ 
et examinées ci-après pour chacun des domaines d'action, non pas de façon exhaus­
tive mais plutôt à titre d'illustration. A cet égard, il importe de noter que 
les "activités opérationnelles", essentiellement des projets nationaux, repré­
sentent environ ®Q °/o de toutes les activités du système qui se rattachent à l'eau, 
et que ces activités sont entreprises à la suite de demandes présentées le plus 
souvent par les divers gouvernements. 

Politiques, planification et gestion dans le domaine des ressources en eau 

45* Les objectifs et principes énumérés dans la partie du Plan d'action qui porte 
ce titre correspondent, point par point, à la quasi-totalité des autres domaines 
d'action recommandés, et ils ont une très grande importance. 

46. La coopération que l'on attend des organisations internationales, dans ce 
domaine pareticulier, est essentiellement de caractère technique et porte sur les 
domaines suivants s formulation de politiques, rédaction de textes législatifs, 
élaboration de plans, Identification de projets et établissement d'études de 
faisabilité ainsi que de rapports finals sur les projets, renforcement des ins­
titutions nationales et création de capacités nationales, échange d'informations 
ainsi que toute autre mesure que les gouvernements pourraient décider d'adopter. 

1.5/ Publié, en liaison avec le présent rapport, sous forme de Note distincte 
du. CCI (voir le paragraphe 5) » 
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en eau, en pan _ .̂̂ r cans le <~ aire du Programme ylrox _, ai î t c j aa ~ . n 
du Programme d hjd.ro og_.~ eperat c rnel le , deit Vx <ar j es ^ja xs i__cés ~>ax "'G 
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ressources en eau - et entre le Programme d'hydrologie opérationnelle de l'OMM et 
le Programme hydrologique international (PHT) de l'UNESCO 16/. Les deux programmes 
accordent davantage d'importance aux rapports existant entre l'évaluation de la 
gestion des ressources en eau et la planification de ces ressources» Les deux 
organisations s'efforcent d'accorder davantage d'assistance directe dans ce 
domaine et entretiennent des relations étroites avec les services nationaux 
pertinents; elles sont notamment en relation avec plus de 90 comités nationaux 
du PHI. Dans le cas de 1'UNESCO, les crédits affectés aux activités relatives 
à l'eau (évaluation et autres activités) dans le budget-programme ordinaire pour 
1'exercice I98I-I983 se montent à 4?8 millions de dollars, et les crédits affectés 
à des projets opérationnels pour 1980-1981 à 456 millions de dollars; pour l'OMM, 
les chiffres correspondants sont 1 845 000 dollars et 12,7 millions de dollars 
- dans le cas des deux organisations, la majeure partie des ressources étant 
affectée à ce que l'on peut appeler une contribution à l'évaluation des ressources 
en eau. Les chiffres cités incluent les dépenses de formation théorique et 
pratique, etc. 

52. La contribution du système des Nations Unies aux activités d'évaluation ne 
se limite pas, toutefois, à celle de l'UNESCO et de l'OMM, d'autant que les éva­
luations d'ensemble des ressources sont généralement complétées par des évaluations 
plus détaillées et plus précises nécessaires à la formulation de plans de dévelop­
pement (pour des projets d'approvisionnement en eau, de développement agricole et 
industriel et de production d'énergie) et, par des évaluations faites sous des 
angles plus particuliers 17/. Par exemple, la recherche d'eaux souterraines et 
d'autres types d'évaluation forment des éléments importants de divers projets de 
développement bénéficiant de l'aide de l'ONU (Service des ressources en eau/ 
Département de la coopération technique pour le développement), de la PAO et 
d'autres organismes. L'évaluation est aussi un élément important des activités 
de certaines commissions régionales, telles que la CESAP. Parmi les aspects 
particuliers, on peut noter, par exemple, le projet GEMS (Système mondial de 
surveillance continue de l'environnement) relatif à l'eau, pour lequel, avec l'OMS 
comme organe principal d'exécution, 500 à 400 stations fluviales sont chargées de 
mesurer la pollution et la qualité de l'eau. 

53* Dans l'ensemble, la capacité requise existe et devrait suffire à satisfaire 
les demandes d'assistance en matière d'évaluation, à condition que les gouver­
nements donnent à cette activité la priorité qu'elle mérite dans leur program­
mation, en l'appuyant par les activités nécessaires : travaux scientifiques, 
normalisation, conception et moyens de formation, notamment. 

Approvisionnement en eau des collectivités et évacuation des eaux usées 

54« La Conférence (Résolution II) a formulé un plan spécial d'action en prévision 
du lancement de la Décennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement, 
et invité la communauté internationale à adopter de nouvelles approches pour 
soutenir des engagements nationaux accrus, plus particulièrement dans le cas des 
pays les moins développés et le plus gravement touchés. Les organisations inter­
nationales sont, notamment, engagées à : a) accroître les contributions financières 

16/ Une conférence Internationale sera organisée en août I98I en tant que 
contribution commune de l'UNESCO et de l'OMM à l'application du Plan d'action de 
Mar del Plata. 

17/ La dimension économique a aussi de l'importance dans ce cas. Les Inves­
tissements dans des réseaux hydro-météorologiques doivent être rattachés aux 
objectifs du pays intéressé dans les domaines du développement et de la planifi­
cation administrative. 
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en vue de renforcer la capacité des institutions de coopération internationale e 
bilatérale; b) étendre la coopération, à des projets et programmes hautement prie 
taires; c) intensifier la collaboration avec l'OMS pour les activités de stœveil 
lance et dEinformation, en cours, relatives â l!état a;avancement et au progrès d 
l'approvisionnement des collectivités en eau et de l'assainissement; d) promewo 
l'éducation sanitaire; e) épauler les efforts de recherchej de développement et 
de démonstration en rapport avec les besoins les plus importants., concernant en 
particulier ; l) des équipements peu onéreux pour le pompage des eaux souter­
raines; li) des procédés et des équipements peu onéreux pour le traitement d.e 
Is eau et des eaux usées... en mettant l'accent sur l'utilisation, les matériaux et 
des connaissances dont les collectivités rural.es sent susceptibles de disposer 
pour l'installation, le fonctionnement et l'entretien de ces équipements; 
f) renforcer les échanges de renseignements; et g) améliorer la coordination eu 
niveau des pays,, à 1'-'Intérieur du système des Nations Unies, afin d'assurer une 
approche plurlcLIscipilnaire pour le développement des services d'-'approvision­
nement des collectivités en eau et d'assainissement,, et l'inclusion de 1 appro­
visionnement en eau et de l';assainissement dans les projets de développement 
rurs,l intégrés.. 

55» Ce plan d'!action reprend en substance les objectifs et los mesures recom­
mandés par le Plan d-'action de Mar del Plata, plus précisément sa section rela­
tive à l'utilisation des eaux et à l'efficacité, qui spécifie le 'type de coopé­
ration demandé j à cet égard,, aux organisations internationales. 
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un appui est également fourni par d'autres entités pour ce qui est de l'évalua­
tion de ressources connexes, ainsi que par les commissions économiques pour ce 
qui est des études régionales et quelquefois des études spéciales et des réunions 
relatives à l'approvisionnement en eau et à l'assainissement. Yenant s'ajouter 
à l'apport des Nations Unies, des contributions majeures sont fournies par des 
donateurs bilatéraux, par des banques régionales et d'autres banques et, bien 
sûr, par les pays en développement eux-mêmes. 

59* La capacité du système des Nations Unies comprend un budget annuel de l'OMS 
d'environ 17 milliards de dollars, et un personnel de spécialistes d'environ 
170 personnes (selon le document E/C.7/8O, annexe I, page 2); un programme opé­
rationnel du PISE en expansion rapide, qui met l'accent sur les populations 
rurales et pauvres, et au titre duquel les dépenses ont dépassé en 1979 
50 millions de dollars dans ce domaine; le financement par la Banque mondiale/lDA 
de projets relatifs aux ressources en eau et à l'assainissement, se montant à 
1 440 millions de dollars (1er juillet 1977 - 1 e r m a l 1980), auxquels il faut 
ajouter des sommes importantes dans le cadre de projets exécutés par la PAO et 
par le Département de la coopération technique pour le développement de l'ONU, 
notamment; une bonne partie des activités bénéficie d'un financement par le PNUD 
et de la participation de représentants résidents jouant le rôle de coordonna-
teurs et d'animateurs au niveau national. 

60. Malgré tout, il reste encore beaucoup de chemin à parcourir avant d'atteindre 
les objectifs initialement fixés par la Conférence sur les établissements humains 
(Habitat) à laquelle la Décennie vient maintenant donner suite. On peut dire en 
fait que cette tâche immense vient à peine de commencer, maintenant que l'ensemble 
du système des Nations Unies a été invité à contribuer, de tous les points de vue, 
à la poursuite de ces objectifs. 

L'eau au service de l'agriculture 

61. La Conférence a recommandé que les organisations internationales aident à 
élaborer des plans et des programmes de base ainsi que des rapports définitifs sur 
les projets en ce qui concerne l'utilisation de l'eau dans l'agriculture, 
notamment : l'utilisation des terres, l'irrigation, les techniques de culture 
sèche, le drainage, la lutte contre les inondations, les infiltrations d'eau 
salée, l'assèchement des marais, enfin la protection du sol et des eaux. Les 
institutions internationales de financement devraient s'attacher à la nécessité 
d'adapter leurs activités au programme intensifié, en tenant compte des graves 
contraintes que les méthodes actuelles de financement des projets représentent 
pour la mise en valeur de l'eau au service de l'agriculture, alors que cette 
utilisation devrait avoir une plus haute priorité lors de la répartition des 
fonds. L'aide internationale devrait également accorder la priorité la plus 
élevée à la formation du personnel national. Les organisations internationales 
devraient indiquer leur préférence pour l'emploi des biens et services locaux. 
La Conférence a en outre recommandé de coordonner et de suivre l'assistance 
financière et technique internationale dans le domaine de la mise en valeur et 
de l'utilisation de l'eau en agriculture, notamment pour ce qui est de l'analyse 
et de l'évaluation du problème de la planification de l'aménagement des eaux pour 
l'agriculture, enfin de l'établissement et de l'amélioration des institutions. 

62. L'agriculture a d'énormes besoins en eau, comme il a été clairement indiqué 
à la Conférence sur l'eau, ainsi que dans des études établies par la suite. Sous 
l'effet des pressions tenant à l'accroissement de la population et aux difficultés 
d'alimentatioa¡_ les activités dans ce domaine se seraient de toute façon multi­
pliées à différents niveaux, mais elles ont incontestablement été stimulées à la 
fois par la Conférence mondiale de l'alimentation, tenue en 1974J et par la 
Conférence sur l'eau pour ce qui est sans doute plus particulièrement des acti­
vités d'investissement et de formation. 
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6j. Do fait, les activités sont si nombreuses et les informations les concernant 
si fragmentaires - comme la, PAO l'a noté dans son rapport d'activité sur la mise 
en valeur et l'aménagement dos ressources en eau en agriculture (E/C.7/8I), établi 
à la suite de la Conférence des Nations Unies sur l'eau - qu'il est impossible 
d'établir une évaluation d'ensemble cohérente des progrès accomplis. C'est 
pourquoi, dans la partie III de sa résolution 1979/70? Ie Conseil économique et 
social a prié x.nstamment los gouvernements d'établir des rapports réguliers (en 
attendant des résultats plus cohérents), tout en priant les organisations compé­
tentes d'intensifier L'exécution du programme de travail et des programmes perti­
nents d'étude et de formation. 

64» S'il est difficile d'isoler "l'ead'des autres facteurs de production de 
l'agriculture, il est en revanche important d'intégrer les utilisations agricoles 
de l'eau et les utilisations et besoins d'autres secteurs dans une même vue 
d'ensemble, af_n d'éviter une vue trop limitée et d'assurer que l'aménagement 
général des eaux xne soit pas subordonné aux besoins d'un seul secteur utilisateur, 
l'agriculture, même si, quantitativement, celle-ci est de loin le plus gros 
c ons ommat eur. 

65- La PAO est, de ôute évidence, l'organisme chargé des responsabilités les 
plus importantes on ce domaine. Son principal programme relatif à l'agriculture 
comprend un programme de ressources naturelles dont les dépenses étaient de 
2,3 millions de dollars pour l'exercice I98O-I98I, auxquels il faut ajouter 
1,9 million de dollars provenant de sources extra-budgétaires destinés au 
programme ordinaire, et des affectations de crédits de 24 millions de dollars 
en I98O-I98I, pour les projets opérationnels correspondants (ces crédits 
proviennent pour la plupart du PtTUD et de fonds d'affectation spéciale). Le 
Programme de coopération PAO/Banque mondiale 18/ joue aussi un rôle important 
dans la mise au point dos projets, de même que la coopération de la PAO avec le 
Programme alimentaire mondial, avec le PIDA et avec d'autres organisations inter­
gouvemementales et non gouvernementales; parmi ces dernières, on peut citer la 
Commission internationale des irrigations et du drainage, qui mène une enquête 
sur ies besoins eu los moyens de formation, et le Centre international de 
recherches sur le développement, qui fait une étude sur les besoins de la 
recherche appliquée portant sur les utilisations agricoles de l'eau. Les prêts 
accordés par* la Barque mondlalo/lDA en faveur de projets d'Irrigation et de 
drainage, pendant la période allant de juillet 1977 à m a l 1980, ont représenté 
au total 3 5OO millions de dollars, pour des projets dont le coût total s'éta­
blissait à 5 465 millions de dollars. D'autres organismes des Nations Unies 
participent également à différents aspects connexes, comme l'UNESCO et l'OMM, 
dont on a déjà parole à propos die l'évaluation des ressources en eau, l'OMS pour 
les aspects sanitaires. Le PNUE, pour les questions liées à l'environnement, le 
Département de la coopération technique pour le développement de l'ONU pour les 
projets de grande envergure de mise en valeur des bassins hydrographiques et des 
ressources en eau, ainsi que d'aménagement des eaux, etc. 

Utilisation de l'eau pour la production d'énergie et utilisations diverses de 
1 ' eau 

66. Dans ce domaine, on attend des organisations internationales qu'elles 
apportent leur appui aux tâches suivantes : établir des plans à long terme pour 
l'utilisation du potentiel de développement énergétique des bassins hydrogra­
phiques; élabotar des rapports circonstanciés sur des projets afin d'aider à 
trouver les capitaux d'investissement nécessaires; encourager la réalisation 
d'études de charge détaillées aux niveaux national et sous-régional, ainsi que 

18/ Pour plus de détails sur les engagements financiers et les dépenses de 
la PAO et de la Banque rondiale dans ce domaine, voir le rapport du CAC, 
ibidem, par. 69 a 73, 
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dans l e s b a s s i n s hydrographiques; é t a b l i r des p i a n s , des programmes et des p r o j e t s 
pour l e s t r a n s p o r t s sur l e s voies d ' eau i n t é r i e u r e s , compte tenu des beso ins des 
pays sans l i t t o r a l ; c o n s t r u i r e des ouvrages de ba se , t e l s que chenaux de n a v i ­
ga t ion e t é c l u s e s , e n t r e t e n i r l e s vo i e s d-'eau, é t a b l i r des c a r t e s de nav iga t i on 
e t a i d e r l e s pays à me t t r e au point l e s techniques dont i l s ont b e s o i n . On l e u r 
demandera a u s s i de con t r i bue r à formuler des p lans e t p r o j e t s p a r t i c u l i e r s de 
mise on va l eu r e t de g e s t i o n des r e s sou rces en eau pour l u t t e r con t re l a d é s e r t i ­
f i c a t i o n , à t rouver ces sources de financement pour la. r é a l i s a t i o n des p r o j e t s , à 
é t a b l i r et exécuter des programmes de formation à tous i e s niveaux, à éva luer l e s 
beso ins en eau à des f i n s i n d u s t r i e l l e s e t à me t t r e au po in t des méthodes écono­
miques de r é u t i l i s a t i o n e t de recyc lage de l ' e a u , l o r s q u e c e l a s e r a n é c e s s a i r e . 
I l é t a i t proposé de r e n f o r c e r l e s programmes d 'échanges d ' in fo rmat ions pa r l ' i n t e r ­
média i re de réunions d ' e x p e r t s e t d ' a u t r e s réunions et d ' o r g a n i s e r des programmes 
de recherches e t d ' é t u d e s en ce qui concerne l a f i x a t i o n des barèmes e t l e s 
méthodes de t r a i t emen t de l ' e a u et des eaux u s é e s . 

67. Parmi l e s a u t r e s u t i l i s a t i o n s impor tantes do l ; e a u , l a p roduc t ion d ' é l e c t r i ­
c i t é , l a nav iga t ion - in té r i eu re , l e s u t i l i s a t i o n s i n d u s t r i e l l e s de l ' e a u e t l a 
l u t t e cont re l a d é s e r t i f i c a t i o n occupent de d i v e r s e s façons une p lace importante 
dans l e s a c t i v i t é s des d i v e r s e s o r g a n i s a t i o n s du système. Ces u t i l i s a t i o n s 
" d i v e r s e s " , qui ne sont pas r a t t a c h é e s à t e l l e ou t e l l e i n s t i t u t i o n s p é c i a l i s é e en 
p a r t i c u l i e r , e n t r e n t peur une p a r t cons idé rab le dans l e s a c t i v i t é s du Département 
de l a coopéra t ion technique pour l e développement de 1J0NU, a i n s i que des commis­
s ions économiques r é g i o n a l e s , ces d e r n i è r e s accordant un appui important à des 
a spec t s qui ne béné f i c i en t de l ' a p p u i d.'aucune a u t r e e n t i t é an système. 

68. La p roduc t ion d énergie h y d r o - é l e c t r i q u e es t un élément important du programme 
de t r a v a i l et des p r o j e t s o p é r a t i o n n e l s du. Département de l a coopéra t ion t e c h ­
nique pour l e développement de l'ONÏÏ et r e p r é s e n t e souvent l ' é l é m e n t c e n t r a l des 
p r o j e t s d'aménagement à usages m u l t i p l e s de bass in f l u v i a l . l a CEE con t r ibue 
depuis longtemps à l a coopéra t ion européenne dans l e domaine de l ' é n e r g i e hydro­
é l e c t r i q u e , qui a é t é s t imulée encore par l a hausse aes p r i x des combust ib les , 
e t quelques a u t r e s commissions r é g i o n a l e s ont e n t r e p r i s d ive r se s é t u d e s . L'ONUDI 
s ' e s t a t t a c n é e aux m i n i - c e n t r a l e s h y d r o - é l e c t r i q u e s , à l a no rma l i s a t ion du ma té r i e l 
e t de l a concept ion, e t c . Dans ce domaine également, l e t r a v a i l d ' é v a l u a t i o n , 
t e l q u ' i l e s t accompli pa r l'UNESCO et par 1'OMF par exemple, a évidemment une 
importance fondamentale . Un Croupe technique do 1 ' énerg ie hydrau l ique , parmi-
p l u s i e u r s a u t r e s organes , a é t é c réé en vue de l a Conférence ces Nat ions Unies sur 
l e s sources d ' é n e r g i e nouve l l e s et renouve lab les Du cote purement o p é r a t i o n n e l , 
l e Bureau l e l ' e x é c u t i o n des p r o j e t s du PNUD t r a v a i l l e à p l u s i e u r s p r o j e t s d 'amé­
nagement h y d r o - é l e c t r i q u e . d ' énerg ie hydro-é lec iprrauc es t depuis longtemps ur­
des p r inc ipaux s e c t e u r s pour l e s q u e l s l a Banque mondiale consent dos p r ê t s e t , 
pendant l a pé r iode a l l a n t du t e r j u i l l e t 1977 Sx 1er tuai Lc)HO. l e s fonds p r ê t é s 
pa r l a Banque/IDA en laveur? du développement n y d r o - é l e c t r l q u e se sont montés à 
1 O96 m i l l i o n s de c o l l a r s (sur un t o t a l de 7 1^7 m i l l i o n t de d o l l a r s ) ; en même 
temps, l e s p r i n c i p e s d i r e c t e u r s mis au po in t pa r _a Banque pone l ' é v a l u a t i o n de 
p r o j e t s h y d r o - é l e c t r i q u e s e t ce ques t ions l i é e s a 1'environnement ont p r i s de 
l ' i m p o r t a n c e , I I a r r i v e que la. product ion h y d r o - é l e c t r i q u e s o i t l ' u n des éléments 
de p r o j e t s a g r i c o l e s exécatés p a r l a PAO. Par a i l l e u r s , d ive r se s o r g a n i s a t i o n s 
non gouvernemental].es e t rntergouvornementales on; e l l e s auos i évidemment une a c t i ­
v i t é dans ce domaine : c ' e s t l e cas pa r exemple l e l a Conférence mondiale de 
l ' é n e r g i e , de l 'O rgan i sa t i c ? l a t i n o - a m é r i c a i n e de l ' é n e r g i e (OLAJE) e t de l a 
Commission i n t e r n a t i o n a l o dec grands barrages» Un a u t r e aspect de l a p roduc t ion 
d ' é n e r g i e se r a t t a c h e aux énormes beso ins an eau po.tr l e re f ro id i s sement des 
c e n t r a l e s thermiques . Cec a spec t e s t examiné dans un grand nombre d ' é t u d e s e t 
de p r o j e t s qui p o r t e n t sur l a denande d ' eau , l a p l a n i f i c a t i o n r e l a t i v e à l ' é n e r g i e , 
l a p réven t ion ae l a p o l l u t i o n thermique, e t c . , e n t r e p r i s par p l u s i e u r s i n s t i ­
t u t i o n s s p é c i a l i s é e s » 
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69- La navigation intérieure est quelquefois l'un des éléments de projets à fins 
multiples; elle est, par exemple, l'élément central de quelques projets exécutés 
en Amérique latine par le Département de la, coopération technique pour le dévelop­
pement de l'ONU, dont le Service des ressources en eau comprend aussi, désormais,,, 
des experts de la navigation intérieure et des travaux publics, La navigation 
intérieure occupe une place importante dans les travaux de la CEE et de quelques 
autres commissions et institutions. Elle suscite un intérêt croissant.; l';a,ccent­
êtant mis tout particulièrement sur les problèmes des pays sans littoral.-, 

70. Du fait de l'industrialisation, l'utilisation de l'eau à des lins indus­
trielles ne peut qu'augmenter, de même que le phénomène de concurrence entre 
diverses activités face à. des ressources en eau limitées et les problèmes 
d'effluents industriels et de pollution. Cette question avait déjà retenu 
l'attention du service qui a précédé le Service des ressources en eau du Dépar­
tement de la coopération technique pour le développement (et qui a publié en 1-958 
un document Intitulé "Utilisation industrielle des eaux"); depuis lors, ces 
questions retiennent toujours davantage l'attention de la CEE et aussi celle 
d'autres commissions régionales, de l'OMS, du PNUE, et bien sûr de IcJNUDI, 
principal organisme Intéressé à la question. 

71. D'autres utilisations de l'eau, aux fins, par exemple, de loisirs, de 
tourisme, de flottage du bois, etc, sont des éléments de projets et d*études de 
plus vaste portée, sans y être toujours intégrés suffisamment bien, La pêche 
dans les eaux intérieures est, cela va sans dire, un sujet d'Intérêt particulier 
pour la PAO, de même que la. production de poissons dans les lacs naturels et 
artificiels, les fleuves, les estuaires et les plaines alluviales, et l'aqui­
culture intensive. La possibilité de développer ou de maintenir les ressources 
de la pêche est étroitement fonction de la façon dont cette activité est 
coordonnée avec toutes les autres formes de mise en valeur des eaux qui influent 
sur l'environnement aquatique, en agissant sur la quantité d'eau, sur les taux 
d'écoulement ou star- la qualité de l'eau. 

72» Le rôle de l'eau dans la lutte contre la désertification a été mis en lumière 
par la Conférence des Nations Unies sur la désertification, la création subsé­
quente d'un Groupe de la, désertification au PNUE et le lancement de divers 
projets et études connexes portant notamment sur l'exploration et la gestion des 
eaux souterraines dar.s l'Afrique du nord-est et la péninsule arabique. Parmi les 
autres projets récents, on peut citer la Carte mondiale de la désertification 
établie par la PAO et diverses activités de conservation des sels et de Úsate 

73» Dans l'ensemble, on. peut dire qu'en ce qui concerne les contributions escomp­
tées des organismes des Nations Unies pour les utilisations de I'eau décrites 
ci-dessus, l'infrastructure existante est suffisante pour permettre à ces orga­
nismes, avec un appui financier approprié, de fournir un volume supplémentaire d.e 
services pour répondre à -des demandes accrues d'assistance* 

Environnement, santé et lutte contre la pollution ICy' 

74» Un grand nombre,, voire la plupart, des problèmes d"' environnement.. de sauté 
et de pollution liés à l'eau ont été créés par l'homme. Le système des 
Nations Unies est bien conscient de ce fait, surtout depuis la, Conférence de 1912 
sur l'environnement et l'étude plus approfondie des aspects pertinents pape Is, 
Conférence sur l'eau,-

1-2/ On trouvera un résume sommaire des mesures recommandées par la. Confé­
rence sous cette rubrique dans le rapport du CAC, ibidem, paragraphes IO5 à 118.. 
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75" Les organisations internationales ont intensifié leurs activités et sont en 
train de donner suite à la quasi-totalité des mesures recommandées, du moins 
pour autant qu'elles peuvent le faire aux niveaux mondial et régional dans des 
programmes ordinaires, et dans la mesure où les pays leur en font la demande, 
quelquefois dans des projets consacrés à ces questions, mais plus souvent dans le 
cadre de projets concernant plusieurs aspects du développement. 

76. Le PNUE et l'OMS jouent bien entendu un rôle de premier plan dans ce domaine, 
en tant que principaux défenseurs et animateurs des activités liées à l'environ­
nement et à' la santé. Mais presque toutes les institutions spécialisées y parti­
cipent de diverses façons par le biais de programmes adoptés par leurs organes 
directeurs, et cela pas seulement par souci de préserver l'environnement et la 
santé et de lutter contre la pollution, mais aussi en raison des conséquences 
pour l'environnement de projets d'équipement hydraulique ayant pour objet l'irri­
gation, l'utilisation industrielle de l'eau ou la production d'énergie, etc. 

77- Un grand nombre des activités sont menées en étroite coopération entre 
organisations, l'OMS ou le PNUE jouant le rôle d'organe principal, et le PFJE 
jouant aussi le rôle d'institution de financement, grâce à son fonds pour l'envi­
ronnement. Le PNUE joue un rôle de premier plan dans l'évaluation des aspects 
de pollution ou des conséquences de tel ou tel projet pour l'environnement (par 
exemple, pour les grands barrages et les lacs artificiels). L'OMS a une vaste 
expérience dans les domaines des normes relatives à l'eau potable, de l'assai­
nissement, des aspects sanitaires de projets agricoles et autres, de la lutte 
contre la pollution de l'eau et, bien évidemment, des vecteurs de maladie d'ori­
gine hydrique; de fait, les activités de l'OMS ayant trait à l'eau sont regrou­
pées à la Division de l'hygiène du milieu. La Division de la biologie des 
vecteurs et de la lutte antivectorielle, toujours à l'OMS, remplit les fonctions 
de secrétariat du Groupe d'experts OMS/PAO/PEUE sur la gestion de l'environ­
nement en vue de la lutte antivectorielle. Plusieurs commissions économiques 
régionales jouent un rôle très actif en ce domaine, notamment la CEE et la CEPAL. 
Parmi les autres institutions spécialisées, l'ONUDI s'occupe de l'utilisation 
d'eau dans l'industrie et des effluents industriels, et la PAO de programmes 
relatifs à la pollution et à la pêche dans les eaux intérieures, au drainage, 
à la conservation et à l'assèchement des terres, à la gestion des bassins versants, 
etc. L'AIEA cherche à empêcher la pollution de l'eau par les radiations nuclé­
aires; l'UNESCO participe à toute une gamme d'activités connexes (grâce à ses 
programmes PHI - Programme hydrologique international - et MAB - programme sur 
l'homme et la biosphère); enfin, l'OMS a un programme sur l'hydrologie dans la 
gestion de l'environnement. Les considérations écologiques font, désormais, 
presque toujours partie des projets de développement du PNUD, de la Banque 
mondiale ou d'autres Institutions. 

78. Les activités examinées Ici sont si étroitement liées à toute une gamme 
d'autres activités qu'il a été impossible d'isoler et de mesurer les travaux s'y 
rapportant, afin de savoir quelles sont les ressources financières et humaines 
qui leur sont effectivement consacrées (toutefois, un plan à moyen terme pour 
l'environnement, intéressant l'ensemble du système des Nations Unies, qui compor­
tera des aspects liés à l'eau, est en cours d'élaboration). On peut cependant 
conclure que les organismes des Nations Unies possèdent, pour l'essentiel, les 
compétences nécessaires pour fournir les contributions qui sont attendues d'eux. 

Catastrophes naturelles 

79. Dans le domaine de la limitation des dégâts causés par les inondations et 
par la sécheresse, on attend des organisations internationales qu'elles contri­
buent : l) à améliorer les modèles hydrologiques ; 2) à réaliser des études sur 
l'évaluation des risques et sur d'autres aspects du zonage et de l'aménagement des 
terres inondables et de la prévention des catastrophes; 3) à fournir une assis­
tance, technique et autre, pour la mise en place d'ouvrages de lutte et de défense 
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contre les inondations, et 4) à établir un programme d'échange de renseignements 
sur la limitation des dégâts provoqués par la sécheresse et sur les prévisions 
météorologiques. 

80. Il est possible dans une certaine mesure de limiter les dégâts causés pare les 
inondations et par la sécheresse, grâce à la planification préalable et à des 
mesures de prévention appropriées; en général, toutefois, on ne peut les éviter 
complètement à un coût raisonnable. Les inondations sont soudaines et souvent 
catastrophiques, et la sécheresse est lente à s'installer et progressive; les 
deux types de catastrophes exigent des actions différentes aux niveaux: local et 
régional et des formes différentes d'assistance. 

81. Les inondations sont souvent catastrophiques et exigent des secours immédiats, 
tels que ceux qui sont fournis par le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies 
pour les secours en cas de catastrophe, ou à beaucoup plus vaste échelle par 
d'autres voies. Les secours peuvent être tout à fait Insuffisants par rapport 
à l'ampleur de la catastrophe, mais là encore, 11 semble que l'on ne soit pas 
d'accord sur l'organisme international qui doit être chargé de secourir un 
Etat membre, ni même sur la définition des "catastrophes" donnant droit à des 
secours. En dehors des activités de secours et d'assistance en cas de catas­
trophe du Bureau du Coordonnateur et d'autres organismes, un nombre assez impor­
tant d'activités du système des Nations Unies sont consacrées aux inondations 
(planification préalable et prévention) : par exemple, l'OMM a des activités de 
prévision météorologique, d'alertes relatives aux typhons, aux cyclones tropicaux 
et aux inondations, activités qu'elle partage avec la CESAP et- d:autres entités. 
Une prévision à plus long terme est un élément essentiel de nombreuses activités 
de la PAO concernant la mise en valeur des ressources en eau, la lutte contre 
1'érosion et la gestion des bassins versants; c'est aussi un élément de projets 
relatifs à des bassins hydrographiques et quelquefois de projets visant uniquement 
la lutte contre les Inondations, avec l'assistance du PNUD, de la Banque mondiale, 
du Département de la coopération technique pour le développement de l'ONU, de 
l'OMS et d'autres entités. Même l'Université des Nations Unies s'occupe d.e 
certains aspects des catastrophes naturelles, comme le montrent une étude sur 
des glissements de terrains au Népal et d'autres études ayant trait à l'eau, 
portant sur les zones tropicales humides et sur les terres arides. Les Inonda­
tions sont souvent un phénomène périodique, et de nombreux gouvernements sont 
donc plus prêts à appliquer des mesures de prévention, (travaux de génie civil et 
mesures non structurelles) avec l'assistance des organisations internationales, 

82. Il semble qu'il ait été plus difficile de faire démarrer les activités visant 
à limiter les d.égâts causés par la sécheresse, mais ces activités ont été stimu­
lées par le Plan d'action pour lutter contre la désertification, que l'Assemblée 
générale a approuvé par sa résolution 32/172 du 19 décembre 1977» Selon un. 
rapport relatif à la limitation des dégâts causés par la sécheresse (E/C«7/87;, 

il y a bien une base qui permettrait à la communauté Internationale de lancer un-. 
nouvel assaut sur un vaste front, mais le combat semble ne faire que peu de 
progrès au niveau national, en particulier dans les pays les plus gravement 
touchés et les pays les moins avancés. C'est pourquoi, dans la partie Till de 
sa résolution 1979/70, le Conseil économique et social a invité les pays bénéfi­
ciaires et les pays donateurs à établir et à exécuter conjointement des projets 
dans ce domaine. 

Formation, recherche et information 

85. Dans ce domaine, les organisations internationales peuvent apporter une 
contribution aux activités suivantes : mener à bien des enquêtes sure la ma,in-
d'oeuvre disponible et sur les besoins, passer en revue les travaux de recherche 
déjà entrepris et définir dans ses grandes lignes la direction des travaux do 
recherche à entreprendre, renforcer les établissements d'éducation théorique et 
pratique existants,y compris ceux qui assurent la formation professionnelle, 
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et améliorer le contenu des cours, créer de nouveaux centres de formation, 
renforcer les instituts d_e recherche et en créer de nouveau, accorder des bourses 
destinées à des étudiants, déjà gradués de l'université ou non; entreprendre des 
études régionales en consultation avec les pays intéressés, afin de déterminer 
l'incidence des problèmes relatifs à l'éducation et à la mobilité du personnel, 
échanger des renseignements et ¿Les données d_s expérience et diffuser les résultats 
de la recherche, préparer des projets de recherche, notamment des études 
d'ensemble sur les tendances observées dans l'environnement; normaliser les 
méthodes de traitement des données pertinentes et étudier la possibilité d'adopter 
de nouvelles techniques comme la modification du temps, les prévisions météolo-
loglques à long terme, le dessalement de l'eau et la télédétection, afin d'aug­
menter les ressources en -eau disponibles. 

84. Il est reconnu que l'éducation, la formation et la recherche, ainsi que 
l'information sont des conditions préalables Indispensables au. succès de l'appli­
cation d.: ensemble du Plan d'action de Mar del Plata. Un examen ¿L'ensemble du 
suivi du Plan, d'action se trouve clans un rapport relatif à l'information, l'ensei­
gnement, la formation et la recherche (doc. E/C.7/88, établi par l'UNESCO); compte 
tenu de cet examen, le Conseil économique et social (dans la partie IX de sa 
résolut-Ion 1979/70) a invité l'UNESCO et tous les autres organismes des 
Nations Unies à accorder la plus liante priorité, dans le cadre de leurs programmes 
spécifiques de miss en valeur des ressources en eau, aux activités d'information, 
de formation et de recherche. 

85. II s'agit, dans ce cas encore, d'un domaine exigeant un apport de l'ensemble 
du système. Pour répondre aux besoins de formation, il y a non seulement les 
cours d'hydrologie et de sciences de l'eau organisés sous les auspices de l'UNESCO, 
mais aussi les activités de formation que presque toutes les Institutions orga­
nisent sur les sujets relevant de leur compétence spécifique (voir les rensei­
gnements présentés à ce sujet par organisation dans le "Guide"')- Ces activités 
prennent de nombreuses formes - bourses, séminaires, cycles dvétude, stages de 
formation, colloques, financement d'établissements de formation, etc.; un autre 
moyen est la. formation en coûtes d'emploi de nombreux membres du personnel de 
contrepartie dans les projets opérationnels,. Outre l'UNESCO, on peut à cet égard 
mentionner les activités de la PAO dans les domaines de l'aménagement des bassins 
versants, de 1 "• aquiculture, de l'irrigation et du drainage,dans lesquelles 
l'accent est mis tout particulièrement sur l'appui aux programmes nationaux 
d'amélioration de la, gestion des eaux pour l'agriculture; I:0îi3 et le PISE 
s'attachent surtout à l'approvisionnement en eau. et à l'assainissement, l'OMM aux 
réseaux hydrolcgiques et à la prévision, l'AIEA aux isotopes, le Département de 
la coopération technique pour le développement de l'ONU, ainsi que les commis­
sions économiques régionales à l'aménagement des ressources en eau, aux poli­
tiques et à la planification relatives à l'eau, etc» Enfin diverses organisa­
tions non. gouvernementales et d'autres entités trop nombreuses pour être toutes 
citées sont actives dans ce domaine. 

86. Les besoins de recherche sont extrêmement variés; Ils dépendent du niveau 
du. développement, des différences climatiques, des besoins de mise en valeur des 
ressources en. eau et d'autres facteurs. Ces besoins sont satisfaits, au moins 
en partie j par les organismes des Nations Unies, chacun dans son d.omaine de 
compétence, par les moyens suivants ; promotion des contacts Internationaux, 
réunions, colloques,, séminaires,, etc., et aussi vastes programmes de publica­
tions, portant sur les techniques applicables et sur d'autres questions perti­
nentes- Beaucoup de travaux concrets de recherche et d'expérimentation reçoivent 
mie application pratique dans les projets opérationnels "bénéficiant d'une aide 
du système des Nations Unies,, 
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87» II serait certes difficile d'isoler les activités visant à satisfaire les 
besoins de formation et de recherche 20/, et d'additionner, d'une manière qui ai» 
un sens, les ressources financières et humaines consacrées à ces activités, mai? 
il faut bien noter que les besoins n'ont pas encore eux non plus été bien ávaiueo, 
dans leur ensemble et dans leur détail, et qu'il est de ce fait difficile de juger 
si les besoins sont satisfaits ou non. Les activités de formation et de recherche 
pourraient être considérablement développées, si les pays en développement en 
faisaient la demande, et elles pourraient l'être également dans de nombreux paye 
industrialisés. La formation et la recherche dans les domaines de l'aménagement 
des ressources en eau et de l'économie de l'eau, par exemple, peuvent être 
considérées comme totalement insuffisantes à toxis les niveaux, et pas seulement 
dans le système des Nations Unies. Il semble que l'on n'ait pas réussi à faire 
correspondre les activités de formation et de recherche aux besoins réels dans xe 
domaine des ressources en eau. Peut-être l'Université des Nations Unies et les 
commissions économiques, dans leurs régions respectives, devraient-ellos être 
encouragées à étudier ces questions systématiquement et de façon coordonnée. 

Mobilisation et utilisation des ressources financières 

88. La Conférence a recommandé la coopération des organisations internationales, 
en particulier de la Banque mondiale, des banques régionales de développement et 
d'autres Institutions de financement, en vue d'accroître l'appoit de fonds aux 
meilleures conditions possibles. A cet effet, ces organisations ont été no tamii eu., 
invitées à accorder suffisamment d'Importance aux effets socio-économiques des 
projets de mise en valeur des ressources en eau; à coordonner leurs politiques Ou 
leurs activités, à adopter des méthodes d'exécution des projets qui encouragent 
la participation des entreprises nationales et favorisent la coopération régionale 
à entreprendre dos études ou prendre des mesures communes pour la mise en va'oui 
des bassins fluviaux et lacustres internationaux. 

89. Etant donné que du fait de leur nature et de leur durée les investissent!; 1 c-
dans ce domaine no sont pas propres à attirer des capitaux privés - sauf lorsque' x 
s'agit de certaines catégories de matériel -, les principales sources de capitaux 
à utiliser pour la mise en valeur des ressources en eau sont les secteurs puolio 
dees pays eux-mêmes et la communauté internationale, agissant par voie d'assis­
tance bilatérale ou multilatérale. 

90. Le rapport du Secrétaire général au Conseil économique et social 21/ 
concernant les arrangements recommandés par le Plan d'action, présente un examet 
détaillé de l'assistance fournie par le système des Nations Unies, aux stades 
de l'identification et de l'étude de faisabilité des projets - par if lntermé̂ ia.x. ~ 
du PNUD et du PME, surtout dans le rôle de sources de financement, ainsr one- ce 
la PAO, de l'AIEA, de l'ONU, de l'UNESCO, de l'OMS et de l'OMM pour n es d c m i d 
fonctionnelles - et aux stades de la mise en train des projets et de l'irncscs 
sèment, dans les domaines où le Groupe de la Banque mondiale 22/, U PIDA et 
le PISE jouent le rôle le plus important (voir le "Guide"). 

91. Au niveau régional, les Banques africaine, asiatique et interamer le came eu 
développement, le Ponds arabe de développement économique et social et ri.'autres 
organrsmes et fonds internationaux jouent aussi un rôle très actif eu apportent 
une contribution substantielle dans ce domaine. 

20/ En ce qui concerne les efforts régionaux, voir le document dlü/PJIP/BC/xO 

21/ E/C.7/83. Voir aussi un rapport établi par l'OMS, sur les sources 
d'assistance technique et financière dans le domaine de l'approvisionnement er 
eau potable et l'assainissement. 

22/ Pour la période 1976-1977» les prêts accordés par la Banque mondiale n .. 
laveur de projets ayant trait à l'eau se sont montés à 1 327? 3 militons do de"1 xc r 
et les crédits ae l'IDA à 514?4 millions de dollars. 
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92. La Banque asiatique de développement a accordé, en 1977? 87,5 millions de 
dollars en faveur de projets d'irrigation et 45 > 3 millions de dollars en faveur 
de projets d'approvisionnement en eau et d'assainissement; à ces montants, il faut 
ajouter 9559 millions de dollars en faveur de l'irrigation et 3955 millions de 
dollars en faveur de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement, prélevés 
sur les ressources du Fonds spécial, 

95- Pendant la même période__ la. Banque africaine de développement ai accordé 
1-5 millions de dollars, prélevés sur ses ressources ordinaires, en faveur de 
l'approvisionnement en sac: et de l'assainissement; à ce montant, il faut ajouter 
13 millions de dollars an faveur de l'approvisionnement en eau et de l'assainis­
sement et 6 millions de dollars en faveur de l'Irrigation provenant du Fonds 
arfricain d_e développement.. 

94- En 1-977? la- Banque interaméricaine de développement a a,ccordé des prêts 
de 27O millions de dollars en faveur de projets relatifs à l'eau, dont près de 
la moitié pour la, production d'hydro-électricité. 

95 • Le Fonds ara.be de développement économique et social a financé, pendant 
la période allant da l9'74 à I9&C, 56 projets relatifs à l'eau, d'un coût total 
d'environ 5,0 millions de dollars, dans lesquels les prêts représentaient 
1,2 million de dollars, 

96. Des fonds considérables ont été fournis, même s'il reste nécessaire d'en 
fournir beaucoup plus encore. Toutefois, dans de nombreux cas, des difficultés 
surgissent qui tiennent à la capacité de préparer et d'exécuter correctement les 
projets approuvés. 

Coopération, régionale et internationale 

97» Dans ce domaine, on attend une assistance assez diversifiée, correspondant 
à presque toutes les sections du Plan d'action : coopération technique entre pays 
en développement (CTPD), arrangements financiers et institutionnels, approvision­
nement en eau- et assainissement, activités communes de formation, mise en valeur 
des ressources en eau partagées, échange de renseignement, renforcement du droit 
international des eaux, etc. la coopération de toutes les organisations du 
système est nécessaire et une action concertée est recommandée, comportant 
notamment le renforcement pair redéploiement - des effectifs - des services de 
secrétariat du Conseil économique et social et de son Comité des ressources 
naturelles -

98. Presque toutes les activités ayant trait à I2eau que les organismes des 
Nations Unies entreprennent dans le cadre de leurs programmes ordinaires et de 
leurs opérations sur le terrain pourraient figurer d.ans la rubrique traitant 
de la coopération régionale et internationale. Une bonne partie de ces activités 
a, déjà été passée on revue ci-dessus et la présente section se bornera donc aux 
activités liées à la CTPD, à la mise en valeur des ressources en eau partagées 
et aux arrangements financiers pertinents. 

99° La Conférence des Nations Unies sur la coopération technique entre pays en 
développement (CTPD), tenue en 1978, a donné suite aux recommandations relatives 
à la CTPD formulées par la. Conférence sur l'eau. Elle a approuvé un Plan 
d'action pour la promotion et la mise en oeuvre de la CTPD, qui, bien que n'étant 
pas organisé par secteurs, devrait stimuler l'action dans le domaine de l'eau 
également. Un rapport sur les activités de suivi (doc. E/C.7/86) passe en revue 
des exemples d'activités de CTPD pour la mise en valeur des ressources en eau, 
organisées pare les gouvernements (notamment pour l'aménagement de bassins 
fluviaux), et par le système des Nations Unies o Le PUUD a créé un système 
d'orientation pour l'Information relative à la CTPD, dont une partie a trait à 
l'eau; ce système est appliqué par un Groupe spécial au siège du PMUD. 

http://ara.be


- 23 -

La formulation d'un projet pilote pour la gestion des ressources en eau n'a 
toutefois progressé que lentement, faute de demandes concrètes émanant des 
gouvernements. En pratique, la promotion de la CTPD se fait à un rythme modéré, 
par des méthodes telles que l'utilisation dans des projets opérationnels exécutés 
dans des pays en développement, d'experts, de consultants, de matériel et de 
bourses en provenance d'autres pays en développement. Les commissions économiques 
régionales occupent à cet égard une position stratégique et, comme d'autres 
entités du système, contribuent à la CTPD du fait de leur assistance à des 
programmes et institutions communs et à des échanges * 

100. La mise en valeur des ressources partagées a été et est encore l'objet de 
nombreuses activités, allant de l'examen, de la collecte et de la diffusion de 
renseignements sur le droit international des eaux, activités menées surtout par 
le Département de la coopération technique pour le développement de l'ONU et par 
la FAO, jusqu'à l'assistance très étendue accordée pane presque toutes les Insti­
tutions sous diverses formes, pour la mise en valeur des bassins fluviaux inter­
nationaux. La Commission du droit international a fait progresser quelque peu 
la codification dans ce domaine et l'Assemblée générale (dans sa résolution 34/186) 
a approuvé les quinze "projets de principes" établis par un Groupe de travail 
intergouvernemental sur les ressources naturelles partagées par deux ou plusieurs 
Etats. Avec un certain retard, la CEE a organisé une réunion (en septembre I98O) 
sur les commissions fluviales internationales; et après de nouveaux encouragements 
du Conseil économique et social (contenus dans la partie YI de sa réso­
lution 1979/70, adoptée eu égard au document E/c.7/85) et les progrès réalisés 
par le Département de la coopération technique pour le développement de l'ONU en 
matière de financement et d'autres arrangements, une réunion interrégionale des 
commissions fluviales internationales, intialement envisagée par la Conférence 
des Nations Unies sur l'eau dans sa résolution ¥11, s'est tenue à Dakar (Sénégal) 
en mai 1981; une documentation abondante relative aux activités des organismes 
des Nations Unies, de nombreuses commissions fluviales internationales et de 
nombreux gouvernements dans ce domaine, a été établie à l'intention de cette 
réunion. 

101. Le Plan d'action accorde beaucoup d'attention aux arrangements financiers, 
et a été suivi en ce domaine par une étude approfondie (E/C.7/83) relative aux 
arrangements financiers aux fins de la coopération internatioxiale pour la mise 
en valeur des ressources en eau. Dans ce rapport, le Secrétaire général exprime 
des doutes quant à l'utilité de créer un mécanisme supplémentaire, mais souligne 
la nécessité d'augmenter globalement l'apport de ressources financières pour la 
mise en valeur des ressources en eau, et en particulier la nécessité d'assurer un 
courant continu de projets viables et de renforcer la coordination avec les 
institutions de financement et entre celles-ci. Depuis lors, le Conseil économique 
et social a prié instamment les gouvernements (dans la partie v de sa réso­
lution 1979/70) de formuler régulièrement des propositions de projet étudiées avec 
soin, en s'attachant tout particulièrement à leur possibilité d'exécution et à 
l'ordre des priorités nationales. De nombreuses activités visent cet aspect ; 
c'est le cas, par exemple, des programmes de la Banque mondiale menés en coopé­
ration avec la PAO, l'OMS, et des programmes bilatéraux; los organismes des 
Nations Unies sont bien conscients de l'importance de l'exécution et du suivi 
dans ce domaine. 
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IV. Renforcement de la capaci té du système 

102. La ^apa^ité dos organ^snes des Natrons Unies de fournrr x!assistance voulue 
pour accélérer la m se en oeuvre du Plan d'action de Mar del Pla a dépend dans une 
large mesure ce 1 accès do cacen d'entre eux à des ressources financières accrues. 
Fais elle dépend davantage encore de leur volonté collective ae rationaliser la 
coordri a tion et la coopération r terorgamsations pour eater la fragmentation des 
efforts et elxmirc Jes douLles emplois - sources de gasprlxage - et d'améxrorer 
l'efficacité et les résul ais aux niveaux de la gestion et de l'exécution. A 
cette fin, il conviendrai», entre autres mesures, qu'ils procèdent a un échange 
constan» ce renseignements et qu'ils concentren» J appncatiOxi de leurs moyens 
techniques et financiéis grâce à une planification, une programmation et une 
exécution conjointes des projets dans le secteur de l'eau. 

103» La Cor Carence 3e« NaL-ors unies sur l'eau a erc^ rag» 1 adop con de mesures 
dans ce sens - financenent approprie et intensification de la coopération 
concertée au sem dj système - en formulant des recommandations auxquelles la 
communauté inteirat_ona,_e a donné suite jusqufa_ors avec des résultats posxtrfs. 
Dans le présent chap-txe l'inspecteur aimerait cependant s'attarde" sur les 
efforts déployés en ratière de coordination et ae coopératron qui s opèrent par 
le biais d'une amél nation ae n a gestion írteme et qui sont particulièrement 
importants pour la ô nne eteé̂ u »ion des activités d'appui des organ_ sations et pour 
1 application de c»- Uxiieb poliJiques de base du système, telles que la conception 
intégrée au développement qui revêt Qn l'occurrence un grard _ntérêc. 

104» S'agissant .. e l'exécution aes activités liées aux ressources en eau. la 
capacité effective des organxsatrons qui fournissent une assistance se mesure 
essentiellement à leur^ a.éalrsations au niveau national, mais il reste que les 
efforts de coordination mtersecrétarrats en vue d'une aclion harmonisée et 
concertée sont de plus en pi s déterminants pour le renforcement du système dans 
son ensemble et qu'ils devraient donc êire évalués au Siège amsr qu'au niveau 
régional, noiammen »o«e prévu dans la résolutxon relative à la restructuration 
et dans d'autres mesures "onnexes adoptées récemment par l'Assemblée générale 25/» 

Dispositions fondamentales pour une coordination d'ensemble 

105. Dans le Plan d action ao Par del Plata, il est fait état à ma nies repuses 
de la nécessité p°t c _es organisâmes aes Nations Unies d'harmoniser Leur assistance 
et de coordonner reu s politiques et leurs activités, de réaliser dss études 
communes et a' en treprendi e des actxvités communes Dans sa résolut"1 on VIII, la 
Conférence recommande eue le Conseil économique e» social, le Comité des 
ressources naturelles et les commissions régionales jouent 'un rôle central" dans 
la promotion de la coopération intergouvemementale comme suite au Plan d'action 
et que les propositions du CAC +ouchant la coordination întermsi îtutions fassent 
l'objet d'un examen, aux fins d application. 

106. xje processus l'amél loraticn de la coordmati 0.1 au sem au système depuis son 
lancement est pion connu . un effort qur progresse lentement, assez décevant 
malgré des exemples éussrs de coopération entre institutions II a été déjà 
analysé dans plusieurs docamen»s publiés pai les secrétariats des organisations, 
ainsi que dans le rapport établr en 1972 par le CCI sur le rôle des organisations 

2J3/ Il y a auesi; ce_a va &ans drre, le niveau interne des organisations 
elles-mêmes, ou, par une gestion judicieuse, elles pourraient contribuer à éviter 
les doubles emplois et à faciliter l'action commune, comme cela est déjà bien 
souvent le cas d aixlouxs. 
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du Système des Nations Unies dans la mise en valeur des ressources hydrauliques. 
Dans les années 1950 et i960, il est apparu à l'évidence que les seules notions 
de programmation unifiée, développement d'ensemble à fins multiples et mise en 
valeur systématique et intégrée de l'eau en tant que ressource - introduites par­
la Conférence scientifique des Nations Unies pour la conservation et l'utilisation 
des ressources naturelles (1949) pour servir de base aux activités de la communauté 
internationale dans ce secteur - ne suffisaient pas à donner des résultats sur le 
plan administratif 24/» 

107. Le Conseil économique et social a adopté plusieurs résolutions à propos de 
la coordination et on peut dire que les travaux du Centre de mise en valeur des 
ressources hydrauliques et du Sous-Comité pour la mise on valeur des ressources 
hydrauliques du CAC constituent en la matière un bon début, concret, même si leurs 
effets restent encore fragmentaires pour l'ensemble du système. Lu fait de leurs 
très vastes responsabilités, le CAC et le CPC n'ont pu porter toute l'attention 
qui se devait aux ressources hydrauliques. 

108. C'est surtout dans les années 1970 que l'impulsion et des directives ont été 
données au Système des Nations Unies pour une action concertée et globale, y 
compris dans le domaine de la mise en valeur et de la gestion des ressources en eau. 
Plusieurs mesures importantes ont été adoptées pendant cette périod.e 25/. En outre, 
le Comité des ressources naturelles a été créé pour aider le Conseil économique et 
social et le CPC "à maintenir la liaison nécessaire" et à "assurer le maximum 
d'efficacité et la plus large coopération". 

109. A sa deuxième session, en 1972, après avoir proposé des directives à suivre 
et des mesures à prendre pour aider les pays en développement, le Comité a 
recommandé que le Secrétaire général établisse des rapports sur le programme de 
travail et le domaine de compétence des organisations du système, ainsi que sur 
leurs vues concernant la répartition des responsabilités entre elles dans le 
domaine des ressources naturelles. Depuis lors, c'est le Comité qui fournit au 
CAC la base la plus solide à partir de laquelle intégrer les apports des diverses 
organisations, en particulier aux stades de la planification et de la programmation, 
et encourager leurs relations fonctionnelles et leur coopération, à tous les 
niveaux. 

110. En 1977? deux événements Importants ont contribué à renforcer ces politiques : 
la Conférence des Nations Unies sur l'eau et la mise en route du processus de 
restructuration, adopté par l'Assemblée générale par sa résolution 32/197» 

24/ Néanmoins, elles ont eu un effet très positif pour la promotion, la 
conception et la mise en route de programmes délicats de mise on valeur des 
bassins fluviaux internationaux. 

25/ L'utilisation d'ion plan à moyen terme et d'un budget-programme en tant 
qu'instruments de la coordination à l'échelle du système permet aussi d'assurer 
une certaine cohésion et d'encourager l'utilisation optimale des ressources 
techniques et financières« 
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Le Plan & ̂ cuon u.e Mar del Plata a fourni la base technique et politique de 
l'acixon glooale uans le secteur de l'eau 26/, tandis que les recommandations 
relatives à la restructuration ont indiqué l'orientation d!e semble sur le plan 
admrnistratit sui\ar_1 laquelle los organismes des Nations Unies devaient resserrer 
lea "s rolab-ors forcxionnelles 

J.1J . Les effets de Louies ces mesures e u de 1 expérience accumulée en matière de 
i. oopéra ,ion nxenns t-tu tiens 2Jj , auxquels il faut ajouter x ' intérêt accru que 
Je Comté oer ressoirres naturelles pori,e aux arrangements institutionnels de 
coopérauion en vue do la m" se en oeuvre du Plan d'action 28/, ont, de l'avis de 
' l̂ ispec our. renforcé la capacité du Système des Nations Unies de mener une 

action concertée e d'assurer au niveau du Sxège la coordination fonctionnelle 
v oulue. 

112. A >_e ̂ tade ei particulier, il reste encore à définir avec plus de précision 
les rôles "centraux' de direction et d appui ; mais, à toutes fins utiles, il semble 
que l'on corrpiend mieux Ja forme que don avoir la coordination au sein du système 
- aux niveaux de le planif cation ot de l'exécution - l'accent étant mis sur les 
résultats fonctionnels pj^côo que sur les arrangements m s u uutionuels formels 29/» 

26/ Le rapport que le CAC a présenté à la Conférence des Nations Unies sur 
l'eau sur les arl /ités présentes et futures du Système des Nations Unies en 
matière de mise en raleur des ressources en eau. (E/CONF/70/CBP/4) est la première 
indication tangióla d une évolution vers une action organisée et concertée. Toutes 
les organisations intéressées ont coopéré à 1'établissement de ce document et l'ont 
approuvé; le rapport indique la caDacrté du système en ce qui concerne les prin­
cipaux domaines u activité. ainsi -jue les problèmes et contraintes restant à 
surmonter. A ce propos il mentionne en particulier les limitations actuelles du 
mécanisme de coordination au niveau mondial, ainsi que la nécessité d'assurer un 
soutien spécial continu à la coopération interinstitutions, à l'échange de 
renseignements, à 1 évaluation et à l'action consécutive. A cet égard, il était 
proposé dans le rarroort de créer un Conseil interorganisations des ressources 
hydrauliques, épaulé par un secrétariat permanenu. Le CAC a réitéré cette propo­
sition dans'le rapport qu'il a soumis à la troisième session extraordinaire du 
Comité des ressources naturelles (E/C„7/84 et Add.l), puis dans le document 
E/e.7/l20, présenté à la septième session du Comité (mai 1981). mais en suggérant 
cette fois un grouoe intersecrétariats des ressources en eau et en proposant pour 
ce groupe un mandat 

27_/ Voir le la^poru xntér.oraire du CAC (E/1978/IO7) . \fos.x aussi E/1978/144-
28/ Voir le rapport du CAL. sur les arrangements institutionnels aux fins de 

la coopération internationale er matière de nu se en valeur des ressources en eau 
(E/C.7/8A). Ton aussi le rapport du Comité des ressources naturelles sur sa 
troisième session extraordinaire (E/1979/39)« 

29/ A ce propos, voir le ±apport du Secretaire général à l'Assemblée générale 
sur la restructuraL_on des secteurs économique et social du Système des Nations 
Unies (A/54/736, en particulier les pages 12 et 13). 

La coordination fonctionnelle", prise au sens propre de coordination des 
activités dans des domaines techniques plutôt qu'au sens d'examen des relations 
existantes, permettrait d'améliorer considérablement les procédures de coopération 
interinstitutions. 

La décentralisation et la répartition des tâches préconisées dans le 
présenb rapport ne signifient pas fragmentation; la décentralisation est un bon 
prxnc^pe de gestioi mais, pour être efficace, elle exige une cohésion accrue et 
une coordinate on systématique d'ensemble au niveau du Siège. Le mot "système" 
s'entend ici d'un ensemble d'organisations (douées d'une autonomie fonctionnelle 
eu administrative) oeuvrant ensemble à la réalisation d'un objectif commun, sur la 
base de politiques et de critèies de fonctionnement communs. Restructurer ne 
signifie pas mettre en place une nouvelle superstructure qui assumerait les 
pouvo rs et responsabilités des drvers éléments qui la composeraient. 

(Voir suite de la note page suivante). 
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113. Dans ce contexte, la coordination fonctionnelle signifie essentiellement 
l'intégration appropriée de la planification et de l'exécution en vue d'utiliser 
le plus rationnellement possible les moyens dont le Système des Nations Unies 
et la communauté internationale disposent de façon à répondre au mieux aux 
besoins des pays en développement. 

114. Par sa résolution 34/191• l'Assemblée générale a prié le Comité des 
ressources naturelles de continuer au cours des années 1980 à assurer l'orienta­
tion et la supervision des activités des organismes des Narrions Unies- En ouJre, 
dans sa résolution 34/214, elle a réaffirmé qu'au niveau intersecrétariats, la 
coordination interorganisations "devrait viser à apporter une aide efficace aux 
travaux préparatoires aux décisions intergouvernementales et aux activités 
mutuellement complémentaires ou communes relatives à la réalisation de programmes 
par lesquelles elles doivent se concrétiser". 

115. Le mécanisme de supervision do la mise en oeuvre du Plan d'action existo ¿Oj'% 
il est même en mesure de contribuer considérablement au développement des mesures 
de coopération interinstitutions. Les organisations sont conscientes des 
améliorations qu'il est nécessaire d'apporter, et récemment, à une réunion inter­
secrétariats spéciale sur la mise en valeur des ressources en eaj, dont je rapport 
a été soumis au Comité consultatif du CiC sur les questions de fond (programme), 
elles ont décidé de participer à l'élaboration du rapport que le Conseil économique 
et social a demandé dans sa résolution 1979/68 pour être présenté au Comité dos 
ressources naturelles. Elles ont également reconnu que pour être efficace, la 
mise en oeuvre du Plan d'action de Fiar del Plata devrait faire l'objet d'un o±Ioii 
au niveau de tous les organismes des Nations Unies _3_l/« 

116. Dans les documents de base qu'il a présentés au Comité dos ressources 
naturelles, à sa septième session (mai I98I), le CAC a souligné de nouveau la 
nécessité d'une meilleure programmation des activités des organismes des Nations 
Unies grâce à un effort commun de toutes les parties intéressées- Dans le 
document E/C.7/12O, le CAC a décrit les arrangements élaborés à titre provisoire 
en matière de coopération intersecrétariats, conformément à la résolution 19/9/68 
du Conseil économique et social. Par ailleurs, le Conseil ayant demandé de "revon 
le projet do mandat du Conseil interorgani sations des ressources nydraa.1 L qu e° qy'i_ 
est proposé de créer", le CAC a faut éiau de la, crée Lion d un Groupe :n»er-
secrétariats des ressources en eau, qui a été approuvée sous reservo des obser­
vations du Comité des ressources naturelles. 

29/(suite) Reconnaître le caractère autonome des éléments du système - de oo 
chacun d'une compétence particulière - et admettre la nécessité a'une actio 1 
concertée pour eue le "système" puisse effectivement atteindre Tes objeotiis 
communs, justifient la mise en place et/ou le renforcement des fon^t-ons "c entra. 
qui sont indispensables si l'on veut que l'ensemble du syscème pu LSSÎ répondra do 
façon plus efficace au défi que pose le développement économique et social dans 
monde. 

30/ A sa troisième session extraorlinairc,. le Comité des ressources n̂ tiucJ re 
a systématiquement donné suite à 1'ensemble des travaux de la Conférence (E/197^ 39) 
Il était saisi d'une série de documents (tf/c,7/78 à 9'1 ) > traitant de question,̂  
précises. A sa septième session ordinaire, en mai 1981, le Comité des re&sou-' e^ 
naturelles devait passer en revue l'application du Plan d1action par les gourei-
nements et les organisations internationales, ainsi qu'un plan d'action d'ensenb^ 
pour les organisations internationales. 

31/ ACC/1979/84. 
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117- De l'avis de 1•Inspecteur, il s'agit d'une mesure louable et pratique sur 
la voie de l'intensification de la coopération. Fondée sur la participation et 
l'entente des organismes des Nations Unies, elle pourrait avoir des effets 
positifs non seulement au niveau du siège des organismes, mais aussi sur les 
efforts déployés aux niveaux régional et national en faveur de l'entraide et de 
l'action concertée. Le mandat proposé pour le Groupe intersecrétariats 
permettrait de couvrir tous les aspects nécessaires à une programmation d'ensemble 
et de développer et d'intensifier cette coopération, y compris dans le domaine de 
l'environnement et pour ce qui est des activités des organisations liées à la 
Décennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement. 

118. ua fourniture de services de secrétariat permanents, qu'à ce stade le 
Département des affaires économiques et sociales internationales devrait assurer, 
est une autre disposition positive, conforme aux objectifs de la restructuration. 
Le Département n'assumera pas en 1'occurence les responsabilités du CAC ou de tel 
ou tel de ses organes subsidiaires, mais les tâches de coordination qui lui sont 
assignées conformément à la résolution relative à la restructuration, justifient 
son rôle de secrétariat 3?/» 

Renforcement des commissions économiques régionales 

119- La Conférence ics Nations Unies sur l'eau a souligné l'importance de la 
coopération régionale en tant qu'instrument essentiel du renforcement des efforts 
nationaux dans le secteur de l'eau. Le rôle des commissions a été analysé au 
chapitre III au présent rapport, compte tenu des recommandations que la Conférence, 
dans sa résolution VIII, a faites au Conseil économique et social à propos de 
leurs activités et de leur domaine de compétence dans ce secteur. La section G 
du Plan d'action ainsi que son annexe concernant les recommandations particulières 
s'adressant à certaines régions traitent de l'apport escompté des commissions et 
des mesures que l'on attend en particulier en Afrique, en Europe, en Amérique 
latine et en Asie occidentale. 

120. Dans sa résolution 32/197; l'Assemblée générale a fait des recommandations 
sur le rôle des commissions régionales en tant que "principaux centres généraux 
d'activités de développement économique et social, dans le cadre du Système des 
Nations Unies, pour leurs régions respectives" : dans leurs régions, "elles 
devraient avoir un rôle moteur en même temps qu'elles assumeraient la responsa­
bilité de la coordination et de la coopération au niveau régional"; elles 
devraient fournir le_ matériaux nécessaires à l'élaboration d'une politique 
globale et participer à son application; être consultées sur la définition des 
objectifs du plan à moyen terme de l'Organisation des Nations Unies dans leurs 
régions respectives; participer aux activités opérationnelles et notamment à la 
mise au point de programmes multinationaux; aider à identifier des projets et 
préparer des programmes dans le domaine de la coopération technique entre pays 
en développement; être à même de jouer le rôle d'agent d'exécution pour les 
projets intersectoriels de caractère sous-régional, régional et interrégional 
et, "dans des secteurs qui ne correspondent pas aux attributions sectorielles 
d'institutions spécialisées ou d'autres organes de l'Organisation des Nations 
Unies". Néanmoins, il conviendrait de s'attacher à utiliser au mieux les 
mécanismes existants. 

32/ Voir le rapport du Comité du programme et de la coordination sur les 
travaux de sa dix-huitième session (Document officiel de l'Assemblée générale, 
33ème session, p. 129)» 
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121. Par sa résolution 33/202, l'Assemblée générale a décidé que les commissions 
régionales auraient elles-mêmes le statut d'agent d'exécution dans le cas des 
catégories de projets susmentionnées, et elle a prié le Secrétaire général de 
poursuivre l'élaboration et l'application des mesures concernant la décentra­
lisation des activités appropriées et des projets de coopération technique, le 
renforcement des arrangements de coopération et la participation des commissions 
aux travaux des organes du CAC, ainsi que les mesures à prendre pour que les 
commissions régionales s'acquittent efficacement de leurs responsabilités de 
coordination à l'échelon régional. Dans sa résolution 34/206, l'Assemblée 
générale a réitéré ses recommandations. 

122. Dans son rapport de 1972, le CCI a recommandé le renforcement des services 
des commissions régionales chargés des problèmes de l'eau, essentiellement 
parce que les commissions occupent une position favorable unique qui leur permet 
de jouer un rôle de catalyseur aux fins de la mise en valeur des ressources en 
eau et de faire des études coordonnées dans la perspective de l'adoption d'une 
méthode d'approche véritablement intégrée. A l'époque, cette recommandation se 
justifiait pleinement : en effet, malgré les données d'expérience et les moyens 
dont la majorité des commissions disposaient, leur participation et leur inter­
vention dans le secteur des ressources en eau étaient généralement limitées pour 
diverses raisons - manque de ressources, incapacité d'apporter une contribution 
efficace aux réunions de coordination, ou, tout simplement, faiblesse de leurs 
relations fonctionnelles avec le reste des organismes des Nations Unies, y compris 
le Siège de l'CNU. 

123- A la suite de la Conférence des Nations Unies sur l'eau et du processus de 
restructuration, des réunions de coordination ont commencé à se tenir systéma­
tiquement sous la direction des commissions 33/ et ¿Les arrangements plus poussés 
ont été adoptés, conçus pour étayer la coopération et l'entraide avec les 
organismes des Nations Unies et les institutions spécialisées, y compris l'utili­
sation des résultats des réunions régionales de coordination par les organes 
interinstitutions centraux relevant du CAC (E/1978/107 et E/C.7/89) 34/. 

124- Dans sa résolution 1979/67? le Conseil économique et social, après avoir 
rappelé que les commissions régionales devraient renforcer et intensifier leurs 
activités dans le secteur de l'eau, a recommandé que "des ressources financières 
et des effectifs suffisants soient mis à [leur] disposition", y compris, au besoin, 
un financement "au moyen des ressources régionales du Programme des Nations Unies 
pour le développement, afin de stimuler les activités relatives à la coopération 
technique entre pays en développement". 

33/ fa CEP/\L et la CESAP ont déjà mis sur pied des groupes interinstitutions 
dans ce domaine. Peut-être, pour renforcer les services extérieurs, conviendrait-
il d'envisager de décentraliser davantage les ressources disponibles au siège 
des institutions spécialisées, au profit de leurs bureaux régionaux. 

34/ Il a été proposé aux commissions qui n'en ont pas encore de mettre au 
point des mécanismes intergouvernementaux dans le secteur des ressources en 
eau (E/1979/91) et les commissions ont pris une part active également aux 
réunions intersecrétariats (ACC/1979/84)• 
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125» Certaines commissions, en particulier la CEPAL et la CESAP, disposent déjà 
d'effectifs suffisants dans leurs services chargés des problèmes de l'eau, et 
elles ont été renforcées à la suite d'un redéploiement depuis le Siège de 
l'Organisation des Nations Unies; mais d'une façon générale, les moyens des 
commissions ne sont pas encore à la hauteur des responsabilités accrues qui leur 
sont confiées, et le manque de ressources destinées à couvrir les frais de voyage 
limite même leurs contacts à l'intérieur de leur région et leur participation aux 
activités de coordination mondiale. 

126. Toutefois, la décentralisation dans ce doma ne ne saura_t se réduire à un 
simple redéploiement. C'est une question complexe, pour laquelle il faut 
également tenir compte de l'appui effectif que les commissions sont en mesure de 
recevoir de leurs pays membres, de manière à faciliter leur participation aux 
programmes et projets dans le secteur de l'eau. Il faudra peut-être au temps, 
mais l'Inspecteur croit que le processus se déroule normalement 33/» De secteur 
de l'eau est du point de vue de la décentralisation un secteur prioritaire; mais 
c'est aussi un secteur qui se prête difficilement à une action régionale, car, à 
ce niveau, il est dans une certaine mesure fonction du succès des activités de 
coopération multinationale et des progrès faits en général pour appliquer les 
sections G et H du Plan d'action de Mar del Plata. Il ne fait cependant aucun 
doute que ce sont les commissions qui sont le mieux placées pour définir les 
orientations du développement régional en vue de promouvoir les objectifs du 
Plan d'action. 

127- Les commissions devraient encourager la conclusion d'arrangements de coopé­
ration, au besoin en collaboration étroite avec d'autres organisations régionales 
comme l'Organisation de 1' nité africaine 36/ou l'Organisation des Etats américains. 
Ainsi, l'expérience du Conseil de coordination et de consultation pour la mise en 
valeur du Rio de la Plata, issue d'un accord de coopération entre la Commission 
économique pour l'Amérique latine (CEPAL), la Banque mteraméricame de dévelop­
pement, le Comité interaméricain de l'Alliance pour le progrès, l'Organisation des 
Etats américains et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUP), 
quoique brève, mérite d'être étudiée en tant que modèle riche d'enseignements. 
Le cas du Mékong est un autre bon exemple de coopération et de direction efficace. 

128. La capacité des commissions de jouer le rôle de principaux centres pour la 
mise en valeur des ressources en eau dans leurs régions respectives pourrait être 
amél-orée au niveau mondial si elles participaient régulièrement aux travaux du 
Groupe intersecrétariats aes ressources en eau du CAC et si leur propre mécanisme 
de coordination interinstitutions était renforcé. 

33/ Voir E/1979/76 et A/34/736 (annexe). En ce qui concerne en particulier 
la coordination et la coopération, le Secrétaire général, dan^ son rapport 
intérimaire A/35/546, analyse les incidences d'ensemble de la résolution 32/19f 
de l'Assemblée générale relat_ve à la restructuration pour les commissions 
régionales. Dans sa décision 35/44O, l'Assemblée générale a souligné que íes 
commissions devaient étudier ces incidences plus avant (E/l98i/ij. 

36/ Voir par exemple les paragraphes 81 à 85 du Plan d'action de La^os en 
vue de la mise en oeuvre de la Stratégie de Monrovia pour le développement 
économique de l'Afrique (A/S-II/14, du 21 août 1980) et la résolution 35/117 
de l'Assemblée générale relative à la coopération entre l'Organisation aes 
Hâtions Unies et l'Organisation de 1' nité africaine. 
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Intégration au niveau national 

129. Cette intégration dépend essentiellement de la manière dont les pays eux-
mêmes conçoivent l'agencement de leurs programmes de mise en valeur des 
ressources hydrauliques. Néanmoins, les organisations qui fournissent une 
assistance peuvent, par leur façon d'opérer, avoir un effet important au stade 
tant de la planification que de l'exécution. La Conférence des Nations Unies 
sur l'eau a souligné la valeur de la coordination et de la coopération entre les 
organisations internationales au niveau des pays et préconisé leur amélioration 
dans la perspective d'une politique multidisciplinaire (comme dans le cas de 
l'approvisionnement en eau des collectivités et de l'assainissement). Au 
paragraphe f) de sa résolution VIII, la Conférence a recommandé que "sous la 
direction des représentants résidents du Programme des Nations Unies pour le 
développement, le Système des Nations Unies intensifie la coordination des projets 
et des programmes entrepris sur la demande des gouvernements des pays en 
développement". 

130. Dans cette même résolution, la Conférence a souligné l'importance fonda­
mentale de la coordination, lorsqu'elle a prié le Conseil économique et social 
d'examiner en priorité les arrangements de coordination dans le cadre de la 
restructuration des secteurs économique et social du système. Dans sa 
résolution 32/l97> l'Assemblée générale a fait sienne cette politique d'inté­
gration (annexe, par. 33 et 34), conformément aux objectifs et aux priorités des 
gouvernements intéressés, et décidé que le système de programmation par pays 
du PNUD devrait être utilisé comme l'un des cadres de référence et qu'un seul 
fonctionnaire assumerait la responsabilité globale et la coordination des activités 
opérationnelles menées au niveau des pays pour donner "une dimension multi­
disciplinaire aux programmes sectoriels d'aide au développement". 

131. Dans sa résolution 34/213- l'Assemblée générale a réaffirmé que la 
coordination des divers éléments d'assistance est la prérogative des gouvernements 
intéressés, tout en relevant de la responsabilité du "coordonnateur résident" 37/? 
étant entendu que ces fonctions "n'affectent pas les relations entre les 
gouvernements et les divers organismes des Nations Unies, non plus que les liens 
hiérarchiques et la communication directs entre les représentants de ces organismes 
dans les pays et leurs chefs de secrétariat". 

132. Ce rôle de coordination des coordonnateurs résidents, déjà encouragé par 
une longue expérience dans l'application du consensus, est en train de s'affirmer, 
avec l'appui des gouvernements et grâce à la bonne volonté générale, non seulement 
des donateurs bilatéraux mais aussi des institutions spécialisées elles-mêmes. 
En fait, l'existence d'un élément central conçu pour assurer la cohésion grâce à 
l'application d'une méthode d'approche intégrée ne devrait pas affecter l'Identité 
et le mandat des organisations coopérantes dans l'exercice de leurs responsabilités 
vis-à-vis des pays membres. 

37/ Titre qui sera en général donné aux représentants résidents du PNUD 
(résolution 34/213 le l'Assemblée générale). 
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133* Conformément à cette politique, le Groupe intersecrétariats pour les 
ressources en eau du CAC est convenu, à sa première session (11-17 novembre 1980), 
qu'il devrait non seulement passer en revue les activités sur le terrain, mais 
aussi aider à leur coordination au niveau national et promouvoir l'échange de 
renseignements; passer en revue les activités mondiales qui pourraient le mieux 
servir d'appui aux opérations sur le terrain et faciliter la coopération inter­
organisations 38/. Cet appui à fournir aux coordonnateurs résidents au niveau du 
siège des organisations est essentiel, et de l'avis de l'Inspecteur, il devrait 
favoriser une méthode d'approche efficace et multidisciplinaire. C'est de toute 
façon une responsabilité qui doit être partagée par toutes les organisations 
participant à des activités opérationnelles au niveau national. Un bon exemple 
à cet égard est la recommandation du Comité directeur chargé de promouvoir la 
coopération, tendant à ce que l'Administrateur du PNUD assigne aux représentants 
résidents le rôle d'animateurs pour les activités menées au niveau des pays 
dans le cadre de la Décennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement. 

38/ Il a été suggéré d'établir un document d'information sur le rôle des 
diverses organisations et leurs méthodes de coopération, pour l'envoyer aux 
coordonnateurs résidents et aux: représentants des organisations dans le pays 
ou sur le terrain (ACC/G¥R/Í980/10). 
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V. Conclusions et recommandations. Orientation pour l'avenir 

134- Les organismes des Nations Unies ont dans une large mesure réussi à définir 
et appliquer des concepts, critères de fonctionnement et arrangements institu­
tionnels essentiels pour leur permettre de s'acquitter avec efficacité de leur 
tâche en vue d'aider les pays membres à entreprendre des programmes de mise en 
valeur et de gestion des ressources en eau. Les progrès dans ce domaine peuvent 
sembler lents, mais les résultats à ce jour sont assurément encourageants, si 
l'on songe à la vaste gamme des possibilités qui ont été ouverte, pour l'avenir 
(paragraphes 2, 7» 21, 22, 27 et 28). 

135- Le fait de reconnaître que l'eau est une ressource indispensable au 
développement économique et social et d'admettre généralement que, pour être 
effectives, sa mise en valeur et sa gestion doivent être appréhendées de façon 
intégrée constitue en soi un résultat appréciable. Ainsi, les programmes de mise 
en valeur et de gestion des ressources hydrauliques, au niveau des pays et au 
niveau régional, ont maintenant pour caractéristique de faire l'objet d'une 
planification d'ensemble fondée sur une approche multidisciplinaire; la 
conception et l'exécution d'importants programmes reflètent désormais souvent une 
approche intégrée du problème. De plus, la nécessité d'assurer une coopération 
concertée à tous les niveaux et de mettre en place des arrangements de coordi­
nation interinstitutions - même s'ils en sont encore à l'état embryonnaire - est 
bien établie. Cette évolution dans les concepts et les approches représente un 
progrès louable (paragraphes 10 à 13 et 28 et 29). 

136. Néanmoins, il convient de renforcer davantage les concepts, politiques, 
institutions mis au point par les organismes des Nations Unies. L'application du 
Plan d'action de Mar del Plata ne fait que commencer. Il s'agit d'une tâche de 
très longue haleine. Les organismes des Nations Unies sont en mesure, de l'avis 
de l'Inspecteur, de fournir l'aide voulue, à la demande des intéressés, mais leur 
efficacité présente et à venir dans ce domaine dépend dans une très large mesure 
de l'application intégrale, par tous les intéressés, des principes et des poli­
tiques opérationnelles mis au point par les gouvernements qui ont participé à 
la Conférence des Nations Unies sur l'eau et entérinés par l'Assemblée générale 
et d'autres organes directeurs (paragraphes 10 à 12, 15 et 21 à 24). 

137. Pour compléter les progrès résultant de l'application de la science et de la 
technique et de considérations écologiques, l'Inspecteur estime qu'il importe 
en particulier que les organisations et les institutions spécialisées poursuivent 
leurs efforts en vue d'améliorer encore la coordination et la coopération, 
d'encourager les activités de coopération technique entre pays en développement, 
d'accroître la participation des organisations non gouvernementales dans ce 
domaine, le cas échéant, et d'aligner leur action, individuellement et collec­
tivement, sur la stratégie fondamentale établie par la communauté internationale 
pour l'instauration du nouvel ordre économique international,. 

138. Les politiques, la planification et la gestion dans le secteur de l'eau, 
y compris la perception nette de leurs priorités par les gouvernements, 
l'information et la volonté politique - tels sont les éléments centraux nécessaires 
pour résoudre les problèmes de l'eau. Pour l'élaboration et la mise en oeuvre des 
projets dans ce domaine, l'initiative relève de la compétence exclusive des 
gouvernements. Le rôle des organismes des Nations Unies, même élargi comme prévu 
dans le Plan d'action, n'est qu'un rôle subsidiaire d'appui aux activités des 
gouvernements (paragraphes 14, 22 et 35)-

139- Ce n'est que dans les années 70 que l'impulsion et l'orientation voulues 
ont été données aux organismes des Nations Unies pour mener une action concertée 
et d'ensemble dans ce domaine. Le Comité des ressources naturelles à fourni une 
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base solide pour les efforts menés par le CAC pour assurer l'intégration et la 
coordination fonctionnelle» La résolution de l'Assemblée générale relative à la 
restructuration et les recommandations de la Conférence des Nations Unies sur 
l'eau ont constitué, quant à elles, le cadre technique et institutionnel de la 
mise en valeur et de la gestion des activités dans le secteur de l'eau 
(paragraphes 108 à 110). 

140. Les arrangements en matière de coordination arrêtés depuis lors, y 
compris la décentralisation au niveau régional, vont dans le sens voulu. 
L'impulsion n'a pas toujours été suffisamment vigoureuse, mais des résultats 
positifs ont été enregistrés au niveau du CAC; l'Inspecteur note avec salis-
faction la position constructive prise par les organisations participantes à 
l'égard de l'Idée d'un mécanisme central chargé de promouvoir la cohésion et de 
renforcer la coopération (paragraphes 111, 112, 115, 123 et 126), 

141. Il n'y a guère de nos jours de domaine d'activité qui soit suffisamment 
indépendant pour pouvoir être considéré comme relevant de la compétence parti­
culière d'une seule institution. La politique commune définie dans le Plan 
d'action de Mar del Plata met l'accent sur l'harmonisation des plains et des 
programmes, et sur le fait que, vu sa nature complexe, le secteur de l'eau 
appelle dans la plupart des cas une participation de l'ensemble des organisations 
et une approche intégrée et multidisciplinaire (paragraphes 102, 103- 116 et 11?). 

142. Ce faisant, il ne s'agit pas de minimiser la nécessité et les avantages 
de la spécialisation, mais bien d'assurer une gestion efficace au niveau mondial, 
niveau où une stratégie théorique et pratique d'ensemble est décisive pour 
la coordination et l'obtention de résultats optimums. En fait, la spécialisation 
est plus efficace et ne peut se justifier que si le système est en mesure de 
donner des directives centrales et d'harmoniser ses activités. Pour le faire 
avec la participation de toutes les organisations compétentes, le mécanisme 
centrai doit être à même de suivre effectivement l'application du Plan d'action 
dans son intégralité, promouvoir la coopération, évaluer les résultats des 
efforts interorganisations et aider à la coordination, à tous les niveaux des 
activités dans le secteur de l'eau (paragraphes 112, 113 et 117). 

143- L'Inspecteur convient que chaque organisation ou groupe d'organisations 
devrait disposer en l'occurrence d'une certaine marge de manoeuvre, mais II est 
convaincu qu'il sera difficile, en l'absence d'une action concertée ou d'une 
unité d'ensemble, de suivre les directives énoncées dans la résolution relative 
à la restructuration. Il semble opportun de noter Ici que la Décennie inter­
nationale de l'eau potable et de l'assainissement, en tant qu élément du Plan 
d'action, n'est pas considérée comme un effort de développement distinct ou 
parallèle de la part de la communauté internationale. Bien qu!il soit encore 
trop tôt pour évaluer ses résultats, les arrangements arrêtés en vue d'une action 
concertée permettent d'espérer que les objectifs de la Décennie seront atteints, 
et ils pourraient servir utilement de modèle pour l'organisation tuture d'acti­
vités interinstitutions dans d'autres secteurs. L'Inspecteur pense aussi qu'une 
répartition des questions de fond s'impose afin de faciliter les travaux du 
Comité directeur chargé de promouvoir la coopération; néanmoins, son mécanisme 
de coordination et de coopération devrait continuer à contribuer au rôle mondial 
et central du mécanisme de coordination du système des Nations Unies. Les mêmes 
critères devraient s'appliquer à la coordination des activités dans le secteur de 
l'eau entreprises au titre de ;out autre programme dans le cadre du système. Le 
Comité des ressources naturelles et le Groupe intersecrétariats des ressources 
en eau du CAC sont les instruments clés permettant d'assurer la coopération 
nécessaire pour que les organisations exécutent leurs activités complémentaires 
pour l'application du Plan d'action (paragraphes 113, 114 et 117) 
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144- La participation effective et le rôle de chef de file des commissions 
régionales dans le processus de coordination sont assez récents. Les arran­
gements cependant se multiplient dans cette direction et leurs résultats sont 
déjà considérés comme des éléments précieux des efforts de mise en oeuvre au 
niveau mondial. Néanmoins, de façon générale, les effectifs des commissions 
régionales dans ce domaine devraient être renforcés, en évitant tous doubles 
emplois (paragraphes 119? 122 et 123). 

145- Dans ce domaine, la décentralisation est un processus trop complexe à 
mettre en oeuvre comme il sied. Elle suppose avant tout l'appui résolu des 
gouvernements de la région, outre l'affectation de fonds ou le redéploiement des 
effectifs à partir du Siège de l'Organisation des Nations Unies. Dans ce 
contexte, il importe que les commissions encouragent la conclusion d'arran­
gements de coopération plus étroits avec les organisations régionales intéressées 
et évitent tout chevauchement dans les activités opérationnelles (para­
graphes 126 et 127). 

146. Le renforcement du rôle des coordonnateurs résidents contribuera sensi­
blement à assurer au niveau des pays cohésion et efficacité, mais il dépendra 
beaucoup de l'appui des gouvernements et de l'aide et des directives des 
institutions spécialisées et du Groupe intersecrétariats au niveau du Siège. 
Les relations avec les commissions régionales pourraient aussi être utiles 
(paragraphes 129 à 133)-

147- L'appui des organismes des Nations Unies dans le domaine des activités 
liées aux ressources en eau devrait être essentiellement apporté aux niveaux des 
pays, de la région et de la sous-région. La coopération technique entre pays en 
développement (CTPD) est cependant un des domaines qui doit faire l'objet 
d'un, soutien accru et continu, car elle est de nature à contribuer sensiblement 
au règlement de presque tous les problèmes de mise en valeur et de conservation 
de l'eau. C'est, de surcroît, une stratégie d'importance cruciale pour réaliser 
l'autonomie collective (paragraphes 40 et 4l)-

148. De l'avis de l'Inspecteur, ce qui fait défaut pour intensifier les acti­
vités de CTPD n'est en tout cas pas la conviction de toutes les parties inté­
ressées quant à la valeur de l'entraide entre pays voisins ou riverains, pas 
plus que leur compréhension ou leur connaissance des possibilités d'échanges 
de connaissances ou d'efforts communs- Les besoins, possibilités et avantages 
de la CTPD font depuis longtemps l'objet d'un débat au sein du système des 
Nations Unies, y compris au Comité des ressources naturelles; les gouvernements 
qui ont participé à la Conférence sur la coopération technique entre pays en 
développement ont approuvé un plan d'action et on peut citer d'intéressants 
exemples de coopération entre pays en développement qui ont été couronnés 
de succès. A cet égard, il semblerait nécessaire d'intensifier l'appui des 
organismes des Nations Unies au centres régionaux de formation et de recherche, 
pour leur permettre de servir de centre de diffusion des connaissances théoriques 
et pratiques en matière de développement dans leur région. Dans ce même ordre 
d'idées, il conviendrait d'intensifier systématiquement la formation en matière 
de planification, d'exécution et de gestion des projets dans le secteur de l'eau, 
De même, il conviendrait de s'efforcer de définir une formation multidiscipli­
naire bien organisée. Les stages de formation dans les aspects économiques de 
l'eau et les disciplines connexes devraient être renforcés et axés sur le 
règlement des problèmes nationaux (paragraphes 87, 98 et 99)-

149- Sri somme, le système des Nations Unies dispose pour ce qui est des problèmes 
de l'eau, d'une capacité éprouvée qui devrait lui permettre de répondre aux 
demandes d'assistance dans pratiquement tous les domaines d'activité figurant 
dans le Plan d'action de Mar del Plata (paragraphes 53? 60, 65, 73? 78 et 86). 
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150. Les mesures énoncées dans le Plan d'action sent appliquées à un rythme 
trop lent, notamment sur le terrain. Mais l'accent mis sur les problèmes 
de l'eau par tous Intéressés semble attester une prise de conscience généra­
lement aiguë de leur importance tchapitre III). 

151. Pour ce qui est de l'appui que le système des Nations Unies devra fournir 
à l'avenir dans le secteur de l'eau, l'Inspecteur pense que le mécanisme de 
coopération technique des organisations et des institutions spécialisées dans ce 
domaine devra produire davantage de résultats à l'aide des ressources disponibles 
et qu'en conséquence, l'amélioration de sa capacité devra résulter essentiel­
lement d'une part d'un effort accru en vue d'assurer une meilleure planification 
et une meilleure gestion interne, et d'autre part de la coopération entre les 
organisations intéressées (chapitre IV). 

152. A ce propos, l'Inspecteur note avec satisfaction qu'il est proposé de créer 
un groupe intersecrétariats des ressources en eau, doté c'un mandat approprié, 
qui recevra un appui technique approprié du Département des affaires économiques 
et sociales internationales (paragraphes 117 et 118). 

153- Un autre moyen d'accroître la capacité du système pourrait consister à faire 
appel aux ressources techniques des organisations non gouvernementales associées. 
La plupart des institutions spécialisées et des organismes des Nations Unies en 
bénéficient déjà quelque peu. ce même que de la contribution d'experts et 
d'instituts spécialisés. Par exemple, la PAO maintient des contacts officiels et 
officieux et des relations de travail avec 14 organisations non gouvernementales 
spécialisées dans les questions de l'eau, 1'UNESCO entretlenJ des relations 
avec 12 organisations non gouvernementales, l'OMS avec 7? ->-a Communauté écono­
mique pour l'Europe avec 19 et la CESAP avec 4. Six organisations non gouver­
nementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et social 
sont spécialisées dans le domaine de l'eau. Dix antres sont mscri.es sur la 
Liste, par décision du Conseil ou du Secrétaire général (paragraphe 1J7)• 

154- Ces apports sont importants et recèlent un grand potentiel, De l'avis de 
l'Inspecteur, cette question devrait peut-être être examinée aussi par le Groupe 
intersecrétariats des ressources en eau, en particulier pour favoriser l'éva­
luation et la coordination à ce niveau afin que le système des Nations Unies 
puisse mieux tirer profit de cette association avec les organisations non 
gouvernementales qui disposent de connaissances techniques ei qui sont en mesure 
de contribuer à accroître sa capacité à contribuer à la mise en oeuvre du Plan 
d'action de Mar del Plata (paragraphes Hi, 113, "3> H 7 et 1A?). 

155. Deux autres mesures devraient être examinées plus ava-11 b. ce. égard : 
élaborer le plan à moyen êrme du système pour le mise en valeur et la 
gestion des ressources en eau, suite au pian d'ensemble du CAO, et décider, comme 
cela a été proposé, que le Comité des ressources naturelles consacre une fois 
sur deux ses sessions bisannuelles aux problèmes re l'eau en ce qui concerne la 
totalité du Plan d'action, afin d'encourager 1 appui et la participation du 
système et de garantir que le question fasse l'objet d'un examen et d'orien­
tations plus approfondis (paragraphes 108, 139 e Í- HO) 
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